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M. Jacaues Vendroux. Monsieur le pre ent, j'ai dermarmié la Avant de considérer, pour ia part, cet incident comme los, 
par r Le : e! et au j pe pas me melti je souhaiterais, monsieur le président, que vous x miliez bien 
du n tort à és 1 du réglement, pou wa rappel au le soumettre à Ja fois au bureau et a la commission du suffrave 
pi uuiversel, des Jois constitutionnelles, du règlement et des 

wtil is 

\u Ù le La dermere 4 we, AU Ioment où Vous à n- din: ; 
cit ivt P ti i lénatile i pr fiter des dispo- . d 
*i | K} du reglement linéa 7, sur lequel j M. Marcel Prélot, La commission du suffrage universel est 
TT A ’ Suiste, 

Ÿ “hoar p Lu < al M. le président. Je vais vous fournir, monsicur Vendroux, 
} s ; , ' | # norimét es explications que Vous attendez. 

: F sition est inappli Si j'ai refusé, mardi dernier, d'appliquer les dispositions 

” P » ‘ 1 . du 3° ahinea de l'article K3 du reglement en malicre de scrutin 
à s 7. de contianre, ce n'est pas. crovez-le bien, à cause de L'éncrv 

| huance, Mais j u ür que jai mal entenau meut où de la rapide avec laquelle s est déroulée l'opération 
‘ Dès la veille, la question avait été étudiée, d'ailleurs, à la 

demande d'un de nos collégues, Ki Jai pu, ef effet, mal mex 

M. le présitent. | 1 repotuke, pruuer, car 1 est vraisemblable que j'ai employé une expr 

sioù qui n'elait pas conforme à pa pensée, la solution adop- 
M. Jacques Vendroux. * e pue | eu fait | 11 ppel lée est fondée sur trois raisons. 
fu feu Ù def 0 ’ sad JELLLEL À va Var Pr og I! apparait d'abord que la date du vote sur la question di 
| U x ke 's ce rdpipensise nt conhance ne doit plus ètre remise en question au terme du 
li ent Ina wisi pour une diseus délai constitutionnel de réflexion. 
; | : ; En deuxième lieu, il n'est pas concevable qué, par le bia 
M e dumt pus ler d'équivoque quant à Lutisation de la procédure, lon parvienne à substituer le vote par pro- 
ice pt l pure \ rivle NS, Cest la raisui curalion à un vole qu'une récente réforme réglementure à 
l LL Lo st DJ UV entendu rendre personnel. 
Pavais donc dermat le report du scrutin, non pas d ns un Eutin, il est évident que le 7° alinga de l'urbiele S3 du regle 
But <ordid MaMeuvre, NAS poul donner à 1 \ssembiée el ment, qui existait avant les réformes de 1962 et 195%, avait 
an Gouvernement l'occasion de se pronomicer sans qu deux pour eflet exclusif, comme vous l'avez dit, de parer à l'effet 
problèmes totalement différents, la politique intérieure francaise de surprise que consliluerait une demande jirpromptue de 
et le référendu ' risquent d'avoir l'un sur lauire scrutin publie à la tribune et que l'on ne saurait l'invoquer 
ur , ler à l'occasion des scrutins publies à la tribune prévus pa 
\! | t den e! e veux pas, bien entendu, aborder l'alinéa L L s de l'arlicke St qui sont décidés à l'avance et 
l | nscrits à l'ordie du jour. 
l'A ti: [ Certes les lextes du règlement n'ont pas subi la coord 
5 dé à le tele . nation indispensable, et ecei tient certainement au fait que 

t l'ouverture 41 FUNIR QUOUC 8 2 TRE, A l'introduction dun serutin publie à la tribune en matière di 

qu « objet, il est présenté une demande de renvoi de question de rontiance a élé faite par vote d'amendement « 
L séance, Dès hier, j'ai invité votre commission du réglement 

Cutt : t évidi nent \ dir i elle s'appliqu — comme vous le demandez — à combler cette Jacune et 
À ul obet puiatul ot dit que} qu'en soit 1 bet », l J'espert qu'elle fera diligence, 
ne peur —. in seul est-à-dire au sixième alinéa Mais, en attendant, je pense que c'est une prérogaluve « 
qe 1 votre président que de veiller à ce que le reglement soil 

On | nu t là liquat du pos laisse appliqué de telle facon que les réformes dont 1 fait lobe 
A pra " | recoivent leur plein effet, 

| nerrobs le phrase contesté n'en prouve pas Juoins que Telles sont, monsieur Vendroux, les explications qu'en toi 
tou T put \ la tribune elaient als, au lemps où conscience et du fond de mon cœur je devais vous four 
le pr ! nent fut fait, visés dans l'esprit des auliçu en m'excusant si certains mots mal ermplovés à ce moment 

; k so. : ont pu vous donner une autre Hupressionr. {pp Ludissements 

Dep le époque, certains serutins publies à la tribune au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

f ti 1! ru lu nistre à él ajonite La «is pu itton nen 
Continue y moins à étre Valable pour Fensemble des scrutins 


} 


On tm'objectera peut-être qu'à l'époque où le texte à été 


rt " " wilu eviter — ce n'était pas 1e cas mardi der- 
Nier — | rutin inprises, C'est possible, mais cela ne 
E pra 1 le 

[A nuuent pouvoir prétendre interpreler un règlement 
uti ' | que tt ectnent quo ui le texte est aussi pPrecrs el 
{ 

| ] i l | put ildenf! de von] mettre en 
gard ti ion rop ehisbque, St nous commen 
Uots à Jrotis ( uger dans la voie qui consisté à fure dire au 
reglement, non pas ce qu'il dit, muus ce qu'on voudrait qu'il 
il is Tisquiu l'about soit À l'anarchie, soit à une 
‘ | but e et différente lon le memdln lu bureau 


M. Felix Kir, t'est vo le garage, Alors, ce sera M 
Ja 

M. Jacques Vendroux. J: ii } s'agit d'une approbation 
piroi Û Nir, 1 vous remercie tout de mème SOuriTes.) 

] | | ix tertnes mêmes du réglement. a Île pPouvoit 
de | i } jui mais a-t-1] vlut di Linterprete] } J'ail 
leur Ve toute La deférence que je porte à la fois à voli 
fon \ Voie personne, MMMISICUF le prés dent, Je le 
] Ù e qu uh present, quelles que soient sa compé- 
{4 e vil I NM 1 e<l P RALLOLE infaillible. 





M. Jacques Vendroux. Je vous remercie, monsieur le pre- 
s dent, 


M. le président. La parole est à M. Quilici, sur le proces- 
verbal. : 


M. François Quilici. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais atürer votre attention sur un incident matr- 
riel, maïs qui n'a pus lé sans conséquence. 


Je crois que nous sommes unanimes, dans cette Assemblée, 
à reconnaitre et mème à souligner l'exactitude, la probite du 
comple rendu analytique, 

Cependant, il peut arriver des accidents, fort rares, € 
enteruhi. mais il en arrive, et, au cours de Ja séance dernier 


J'ai été la victime d'un de ces accident 


En effet, si je me reporte au comple rendu sténographique 
1. 

paru au Journal offioret, Je lis bien que ma conclusion à t 
la suivante : 


» 


« Eh bien! monsieur le ministre de l'intérieur, j'ai trop ! 
souci de l'avenir de notre pays, trop besoin de eerlhitudi 
francaises en Algérie pour ne pas manquer au remdlez-vous 
— j'insiste sur la négation — le rendez-vous étant celui € 
la majorité sur l'Algérie alors que le Gouvernement, à pro] 
du Maroc, avait fait une sorle de fugue. 


D 


J'ai en la surprise, le Jendemain matin. de lire à peu pr 
dans tous les journaux que j'avais dit le contraire el non 
intention de me rendre à ee rendez-vous, 
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Ma position devenait d'autant plus délicate que, dans l'ana- 
lvse du serutin publié par ces mêmes journaux, je tigurais 
come ayant voté contre Ja conliance, ce qui élit ina posi- 
hon, si bien que J'apparaissaiës comme avant des convictions 
ssez variables et susceptibles, au cours d'une séance, d'être 
ménagées, d'une tmamère d'ailleurs assez paradoxale, car, 
d'habitude, ce sort plutot les « contre qui se transforment 
éti « pour ». 


Jai voulu avoir une explicaliun. 


le me suis reporté au comple rendu analytique et — c'est 
là non pas ma querelle, mais mon observalon —- jé me suis 
pere que Mia conclusion était devenue exactement l'inverse 
de celle que j'avais énoncée, En effet, Je Hs ceci: 
« Je suis trop soucieux de l'avenir de mon pays pour man- 
uer à ce rendez-vous », ce qui est bien le contraire exacte- 
ment de ce que J'avais annonre, 


it 


Pour plus de probité, je me suis rendu au service sténo- 
graph que et je me suis fait communiquer les originaux qui 
went eté envoyés à l'impression au Journal officiel. Car, 
pers tout, ii aurait été possible — bien que j'improvise 
peu, vous le savez, monsieur le président — que, dans 
la chaleur de ma conclusion, j'eusse éladé moi-méème une 
nezation nécessaire, 

Or. je me suis aperçu que ni le sténographe ni moi-même 
n'avions apporté La moindre modification «au texte dactvlo- 
craphié. J'avais done la démonstration que j'avais bien dit 
ce que je voulais dire, 


Je n'entends pas, crovez-le, dramatiser. Je constate simple- 
ment que pour un deputé, et peus pour un repre- 
sentant de l'Algérie dans un tel débat, un pareil incident est 
plus que désagréable, car tous les journaux ne publient pas 
le détail du scrutin et nous sommes en droit tout de même, 
lorsque nous prenons nos responsabilités, que l'on sache quelle 
est celle que nous avons prise, 


C'est ce qui nécessilait la mise au point que je fais aujour- 
d'hui, de vous demande, monsieur le président, de voir dans 
cette intervention moins une protestation, que l'expression 
d'un regret un peu amer, et même assez vif, et surtout le 
souhait que des incidents de cette nature ne se reproduisent 
pes 


M. le président. Monsieur Quilici, votre observation, bien 
entendu, figurera au proceés-verbal, mais jé ne snis pas sûr 
qu'il ne s'agisse pas, en l'occurrence, d'une querelle de syn- 
taxe. 


H fut un temps où le président de l'Assemblée nationa'e était, 


en ième temps, Ineémbre de FAcadémie francaise, I lui «urait 
Le pus facile qu'à l'actuel président de vous répondre. (Sou- 


Je ne su:s pas sûr, d'ailleurs, que les deux textes dont vous 

: donné lecture n'aient pas, au fond, la méme signification. 

Dans celte querelle de syntaxe, je ne me sens pas capable 
de trancher, 

Néanmoins, il sera tenu comple de votre observation, Au 


=, tout le monde connait votre pasilion, que vous avez 
unteés occasions de faire connaitre, 


“. Marcel David. Gn vous à évité un pléonasme, monsieur 
' Î L, 


M. le président. IL n'y à pa: d'autre observation sur le 


dl ces verbal tés 


le procès-verbal est adopté, 


_— 2 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Degoutte une demande d'in- 
rpellation sur les méthodes en usage dans les administre 
ns en ce qui concerne Ja fixation des contingents et Fattri- 
‘tion des licences d'importation-exporlation et eur l'incapa- 
le dans laquelle se trouve le Gouvernement : 


1° D'établir un régime plus simple de liberté contrôite dans 
lomaine ; 


0 


D'v faire eégner l'équité et l'égalité nécessaires au bon 
“al de Ja population, 


La date du débat sera fixte ultérieurement. 





DEPOT, AV£C DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
L'UNE PROPCSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M Edouard Herriot, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir dans les motndres 
délais les mesures nécessaires pour tétnedier aux graves CONSsÉe 
quences économmqnes et soel des qui resullent des uditions 
actuelles d'exportation et de production dans les lissages le 
soieries de la région vonnase, 


la proposition sera imprimée sous le n° 11648 distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposthon, renvoree à la commission des 
affuires économiques, \ssentiment.) 


Il va être procede à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgenre, 


… 4 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. te présictent. L'Assemblée patignale avail renvovt à 14 
commission du travail et de la sécurité soclale 


LL —— Dans sa séance du 6 octobre 195: 


1° La proposilion de lui de M. Marcellin et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser le statut des coopératives d'adma 
histrations publiques et d'entreprises nahonalisees et privees 
(n* 10270) ; 


2 La proposition de loi de M. Marcellin et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogation du déeret n° 55634 du 20 mat 
103 relatif au statut des co peratives «de consotntnation 
(n°? 11038). 


IL. Dans sa séance du S octobre 1055 


La proposition de resolution de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
n° 59-679 du 20 nai 1993 relatif au statut des coopératives dé 
consommalion d'entreprises privées où habonalisees et d'adimte 
histrations publiques (n° 11533 

La commission des affaires eCononqUues d'accord avee Ta 
commission du travail et de Ja sécurité sociale, demande que 
ces affaires soient renvoyées pour le fond à son examen, 


Huy a pas d'opposilion ?.. 
ll en est ainsi ordonné, 


Les propositions de loi et la proposition de résolution avant 
fait l'objet de demandes de discussion d'urgence, 1 va être 
procéde à nouveau à Palfichage et à la notification des dernandes 
de discussion d'urgence, 


on 


OCTROI D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE. 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 12 octobre 1955, 
jai donné eonnatssanee à J'Assermblée de Ha résolution par 
laquelle Le Conseil de Lx République hu demande de proionger 
le délai cou-titutionnel dont 11 dispose pour examiner en pre- 
mière leciure le projet de loi portant ipprobalion du deuxicime 
plan de modernisation et d'équipement, 


La commission des affaires économique propose d'accorder 
le délai dermandeé, 

Je consulte FAssemblée sur l Passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 


os {ssembhlée., consultée d: ule de ju ‘7 ü la di ‘ul on de 
lu proposition de résolution 


M. le président. Je donne lecture de La proposition de rc. 
Julio : 


« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de deux mois 
le délai constitutionnel de deux mois dont di pose le t nsc 


ie — 


_ me 
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de | pitii Ï Le 1 er ( I ‘ re le ture pi jet 
‘le } | L'Assewpnhies i i portant approbation 
du «eux pe int pri de rudet thosti et deg per l. » 

l e dernande Ja parle { 

} j' | ‘ uitu 

La , ‘: { ’ ' pr v« «fl adoptée } 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


president pPropost à 


M. le president. |! : uferenee «le 
A -etmblr: 
| jh 1 H une! ‘tu tobre int Juiridi 1 novembre 
TTLRLT 
blu | dre du jour des séances à partir 
di | LR * wetobre ein 
Uet qu 1 \ et apres La tisation de l'ordre du jour: 
l'' t «ll tal à Haute Com il justice : 
lroiet «dl 1 ' ' cord sur TUntor CuropeenEn de 
dj! ' 
front Le Lefi et de resolution sur les baux commerciaux 
Vendre 4 pres til 
Discussion du progel et du propositions de loi sur la lutte 
attialcootque et des propositions de doi sur les bouilleurs de 
«iu 
Maur 1.4 thitlot 
lecture ds proposthion de Jui ur des iunicipalités 
d'ou re fai 
2 lecture de Li proposition de Loi sur le titre des travailleurs 
deprort 
'L ire ‘it Li Jr! pr ttes «le tot SU la lon atron: gCrance des 
fonds de cornmeres 


Mardi 2 pues-tridi 
bouidleurs de cru: 
Suite du ctet des proposihons sur la lutte antialcoolique 


Mercredr 2 pre DTELLE 


Prop RE de lui icermant les vins haplahisés ; 
Stuile «lt Baux copie aux, 
Jeruli pres et son 


Propursition de on relatine uuix laxes sur les Spes larves ; 
Propositi is de Loi sur le statut du personnel des communes. 
Veudredr 2S pres Hoi 


Débat restreint sur la proposition de joi relative au payement 
des baux à ferrru " 
Suite du provet et di prop ons sur la Jutte antialcoolique, 


Lu ni eo e<l à || Le Marz: LL, 


Miie Mavieleine Marzin. Mesdames, messieur:, où Leu de loi 


Pre du jour que vient de nous être proposé, le groupe commu- 
is i it dormait d'abord la discussion des interpellations 
relatives à Li stualion dans lenseignement du prenuer degré, 
hot ‘1Hitt 1f ile lp labo Je A! PERTE Marie (1 inde \ ulant-Cou 
turiei ur es cotublious dans lesquelles s'est effectuée la 


reutrée scolaire 1955 dans le départemeut de la Seine où, 
one par exemple à Créteil, une classe de 240 enfants est ins 
lullée dans un local de la mairie, 

(et situation n'ret d'ailleurs Pas parilclhtiert 4 retenu ER 
an département de la Seine, C'est pourquoi nous estimons 
qu Un debat et oecessaire sur reltée queslion, qm aurait éte 
beatceup tmorns aigue si de plan Le Gorgen avait été appliqué 
dans Îles d S proporst HntDe Nous Mavons cest de Île 


lemmander les porents d'éleves, les ense vit t les muni: 
rpnalit 

\ br 1% i ' le uissi Li lecllesionti l I ulerpu Jati in de 
noire collegue Henrt Ehounier sur le manque de personnel dans 
les écoles du prennier degré et la politique gouvernementale qui 


reé cet bat ' 

Pour accueillir à peu prés correctement les enfants dans les 
éroles commueales, 1 nous manque artnellement 13.000 postes 
d'instiluteurs. Or le Gouvernement en crée à grand'peine 1.500, 
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qui ne sera it régularisés qu'en 1056, cependant que par ailleurs 
il! maintient on rappelle sous les drapeaux plusieurs mille) 
d'instituteurs stagiaires, remplacunts, où Jeunes Utulaires, pour 
es opératioos d'Afrique du Nord. 

Nour dernandons le retour immédiat de ces instituteurs da: 
acceptons pas une politique ayant po 


les écoles et hnons 


effet la cradation systématique de l'enseignement prima 
}' hr 
Ls u; minuniste avait ensuite demandé l'inscription 


l'ordre du jour de rapports, prêts depuis longtemps, relat 
aux revendications de travatileurs, et particuliérement, là di 
cussion du rapport n° 10846 de M. Loustou, sur la parité des 
culuires des ouvriers agricoles aves ceux des salariés de Findu 
We et du commerce; du rapport de M. Titeux, sur Ja supypre 
sion des abattemments de zone pour le secteur privé; du rapp 
n° 0130 de M. Sion, sur la revalorisation des retraites minicres 
du rapport n° 114% de M. Valentino, sur les allocations fam 
liales dans les départements d'outre-mer. 


1 


Ces proposition unt été repoussées par la conférence de: pr 
shdents, 

Nous avions ler iti=- ue mercredi soir se tienne une 
céance supplémenture pour disentet le rapport de M. Lainet 


sur 1a tuation des chauffeurs de taxis, déposé depns longs 
temps devant notre Assemblée, 
Une fois de plus celle proposition à été mise en échec, Ceux 


e nous ont pas suivis ont pris ainsi Ja responsalnlité du 


pu 7: 
qui aura lieu demain à Paris, dans la 


mouvement de greve 
corporation des chauffeurs de taxt. 


Nous avions demandé, enfin, la discussion des rappor 
n° 91174 de M. Meck et n° 11307 de M. Musmeaux, relatifs aux 
revendications des allocataires vieux travailleurs salariés dont 
il faut de toute urgence améliorer le sort, car actuellement la 
moitié des vieux et des vicilles de France meurent de faim 
Malheureusement, nos propositions ont été repoussérs, 

C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas aceepler 
l'ordre du jour qui nous est proposé et nous demandons 
qu'il soit mis aux voix par serube, (Applaudissements 


l'estréme-gauche.) 
M. !e président. La parole est à M. Prélot, 


M. Marcel Prélot. Je pense avoir bien compris, à la lecture 
des propositions de la conférence des présidents, qu'en tout 
état de cause la proposition de M. Barangé relative aux bouil- 
leurs de erû fera l'objet d'un rapport, d'un débat et d'in 
vote distinct qui mlerviendra mardi prochain... 


M. Aibert Latle, président de la commission de l'agriculture. 


Bien sûr ! 


quel que soit l'état de la discussion du 
» 


M. Marcel Prélot. 


projet général concernant la lutte antialeoolique 


M. le président. 0'e-t parfaitement exact, Cette affaire sera 


appelée mardi aprés-midi, 
M. Marcel Prélot. Je vous remercie, monsieur le président, 


M. Albert Lalle. 41 question à déja été poste à la conférence 


des présidents. 


M. le président. l'ersoune ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de Ia conférence des pre 
sidents, 

Je suis saisi d'une demande de <erutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vois: le résultat du dépouillement du seru- 
tin 5 

ROSE VOMMRNS. . : oo coccomscsssess 

Majorite absolue ..... 

Pour l'adoption .,..,..... 402 

Lontre 


L'\-semmbiec nationaie à adopté. 
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HAUTE COUR DE JUSTICE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu-sion du pro- 
jet de loi complétant Fordonnance du 1x novembre 144% insti- 


tuant une Haute Cour de justice (n° 51929%,11996 


La parole est à M. Minujoz, président, rapporteur de Ta com 
uussion de la justice et de législation 


M. Jean Minjoz, résident de la commission. Me-daimes, mes 
sieur<, l'article 4 de l'ordonnance du 18 novembre 1944, imodifu 
par la loi du 27 décembre 1945, implique que les imembres du 
muinistére publie près la Haute Cour de just 
enés par L'assemblée générale de Ja cour de eas-ation, parmi 

nembres en aclivilé de service de cette haute juridiction. 


“ iloivent étre dési- 


Pour le bon fonctionnement du parquet près Ta Haute Cour, 
necessaire que les mèmes pagistrats, mime Sails ont él 
toits par Ja Timite d'âge, puissent çontinuer à diriger Faction 


publique lorsqu'ils Font mise en mouvement, Aussi est-il indis 
vensable de permettre aux membres honoraires de Ta eour di 

cation de continuer éventuellement à exercer leurs fonction: 
auprès de la Haute Cour, en lumilant toutefots cell a une 
durée de six mois, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopte! | dis 
cussion un texte qui doit permettre le fonctionnerent normal 
de la Haute Cour de justice pour les quelques affaires pur conf 
luace qui lui restent à régler, 


M. le président. En applicalion de l'alinta © 1 le ] 57 
du règlement, j'invite le Gouvernement à faire connaitre s'il 


oppose à l'adoption de tout où partie du rapport en discussion 
utie IFreCe\ ilibite constitutionnetle, légale u réclementairt P 


M. Jean Médecin, rt rétaire d'Etat à la pi isidence du conseil 


Le Gouvernement approuve les conclusions de M. le 1 ipporteur. 


M. le président. J'ouvre donr la discussion ET | 


l'ersonne re demande la parole ?.… 


Je consulte F'Assembhiée sur ] passage à la discussion de Var 
livle unique. 
EL {s ‘ milée coin dti» dl TE ‘Î LL 7 0 la dise YRAIALZ 1 de 


{ ( trele unique } 


M. le président. Je d DATI le lure de | ‘rt le uhupue : 


"M rticle { de l'ordonnanre du 148 n wvermbre 194%, modifi 
la Loi n° 554M46 du 27 décembre 1912, est npletu pra 
Hsposi ons suivartles : 
Les magistrats lorsqu'ils exercent les fonctions du ministère 
publi: pres la Haute Cour de justice à Ja date de leur admis 
à la retraite peuvent etre appel à continuer ces fonchor 
l une durée de six mois. 
in article additionnel n'étant proposé, je mets anx voix 
] vie ut! fpite du pi jet de loi. 
M. André Cautier. Le groupe communiste vole contre, 
L'article unique du projet de loi, nmuis aux voir, est ulopleé.\ 
M. le président. L'\ssemblée national pr! nd acts ste ippl 
Callon de l'article 29, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en premivre Jecture, 
dun delai maximum de deux mois à compl tu dépot du 
. 
lexte sur son bureau. 


ms À 
UNION EUROPEENNE CE PAYEMENTS 
Discuesion d'un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle Ja d sion du pro- 
t de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi autorisant 


] Ne - | 
le Président de la République à ratifier l'accord sur l'établisse- 
men d'une Union européenne de payvements, sig à Paris Je 
U ‘ptembre 1950 et modifie par deux protocol Lit nels 
late des 8 août 1951 et 11 juillet 14 \ bi t ali 
CL, 5660, 6259, 860, 11190, 
La parole est à M. Giiles Gozard, ? pporteu ART 
li HUC Se 








M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
qui vous est soumis avait déjà été Insert une prennere fois 
à l'ordre du jour, sous réserve qu'if n'y ct pas débat. M. Rosen- 
blatt avant fait opposihon, voti HMnimssion des finanres 4 
entendu les obsemations de notre collegue dans sa seance du 


13 juillet Jon. 

M. Rosenblatt a dé lu ju ] l in stunt li usait 
de ralitier L'accord contirimant la caon due Oofgattsathon 
ssue du pla à Marshall et desUnvee à favoriser le dévt ip} newil 
de l'Allemagne de FOuest, A la sutle de celle audihion, votre 
CONMHAIMISSHON À Wiarntennti La | sitio qu elle aval prise hiere- 
| ] | 


derniment {11 DEC RL t e Von hf post à HO CAE top 

r ] prit | Loi ju \ l st soumis 

Ce texte vise 1] ill le col de l'u il uro 
| i "ip i il FRE LL | 1 eu leu 1e 
14 seplermbre 1944) pour u dure ei prihoipn nil (BE 
calhte r une | nuetle renonmeltal 11 ti 
{ } èé paseineli | [ | ‘at pl | 

| | j ( jui th | | dixit 
une leili rec Cativt tendent à la itihicali les à il 
pour la périude qui à couru de juin 144) à juin 14 Deprits 
l'Union européenne pavermnts à él reconduite chaqu 

i lt et. ei ju er derrali (QFINE Joli i CE | perde 
d'un us 

Cet orgvan [El ici ve p i re] { cpvlere t «li pave- 
mmetits 1U) ji 1- donvcnt 1 les tu ietlolt tituieft RTL 
entre les pavs membn e l'O, E, €. E. et prendre la sine, en 
la matière, des ceords d (LE « ill miultulat “uix «lu 
1N novembre 147 et du 16 Lol us nt Le font i het 
c'était vévelé mediocr: Des critienis out ju ut LE CITE ill 
nouvel, organisine et an IVe sue, Cepu it, de 
svstermn 5 il \ pro 1 fthtli ju le sl [UL ss { à OH «it serre 
indéniables, marquant un ind progres sur la situ mi alé 
H Î et contribuant ul ul \ iphone il du ‘lili l n{ra- 
Curom'er 

{ St UE lat | il i Mithi le den: ppei 
pl is lo luinertil datis ‘h} 1 u iribue |! \ à poil vu HUE 
thnvent "lis 1 I I li ii iii il, \ IT 
li ot «lt lili ‘ ! URL l 

J'e ll ii toutefui i "4 du à ! «il mil 
et li { \ 1] | j' i}) i t « |! 
| 1 Pos ns A li hi ’ | LL 
bropet ul | po tant i y «l il ) EC i 
l'I t DE Mi i li [ j'a ‘ en 1‘ 
| tant l LA DA ‘ r! i 
Jr! l {i “ol Ytoutu Li ' l {. 

S e suffisamment tôt \ssemblée pourrait émet *i 3 
en ! RE (MINE l d th vf trut tenu lu 
ratiti {just ‘ i rel= 

( t «dan conditio manide à l'Assermbl de 
bi l 1 it re ls 1 i i l Î (EL 
liliares 

M. le président. Te rapjrit priur à le Ja con les 
dffuires etranger t également f ble 

bu plu ! le l'al } bic dl l'urt 7 \ voulem d: 
} itiViie 1 Cconvernetment à fatti nitiallre sil TUUL à l'adop 
on de fout on partie du voor! hh l \ i EVA 
built coui-tituttonneltle les 

M. Jean Médecin, srélaise d'Etat à ln présider du ci ? 
Le Gouvernement est di | AIT. 1 ; ira 


Jaroemmer l oi le ‘h ! lt pri rite " Al | : TE 


port uit 


M. l& président. ] 


M. le président. Je don | re de l'urti 


‘ La Pre lent de la FE pui ; autos ; ! | ] 
SX Lelabhissement o une [RE ' Ctirotu: “li TRE i 
SI21re à Paris l ju «4 br LUN ui 4 n TETIET ja nr TT 

| 1,4 
L 1 LARLPRE NL! t 


ee 
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Aucun article additionnel n'étant proposé, je mels AUX Voix 
d'article movtue du projet de lou. 


M. André Gautier, Le ro ijn oumnubisie vole contre. 


(L'article “que du projet de Leon, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. |. \ wblée nationale prend acte qu'en appli- 
Caro de Partie 20 ten 2 dde La Constitution. le Conseil de 
la lie} Vhliique lt pus pro Hi eXAINEN, ER prennere levture, 
d'un del Haxitnurn d CUX uns à cotupler du dépot du texte 
ul tn dur: l, 

— 9 


BAUX COMMERCIAUX 


Discussion d'une propogiuon de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: EL des 
Plupmitinns du | Fe De MM, de Moro-taalierr et André 
Duisuu tesvlatit iilepdire au DU RTE TE le drout de refuser 
le renouvellement du bail i Hurmercant lowalture lorsque 
ce M t ete par Le désir de louer à des locataires non 
Cotnereants qui om pri avt le proprictarre les Dens farmmi 

toner paragraphe de Farbiele 14 du 


| EP [A prit ti paul lu }: 
décret 1 6000 du 90 septembre 13: 2° de MM, Legaret, 
Francs Henard et Secrélain., tendant à imoditier Les dispositions 
du décret dun 00 septembre 1055 relatif aux rapports du bail- 
leur et du localatre, industriel, commercant ou artisan en cas 
de nonrenonuvellement de son ba de MM, Jean-Louis Vigier 
et Andre Huwtu letrdatt à üjouter un article 10 buis au décret 


hi “ttes cu ‘Hi ep bre 1% sur les baux commet lalux, 
49 de M de Leoturd, tendant à modifier l'article 37 du décret 
De oo bthal du 0 septembre 103 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en c« qui concerne le renouvellement des 
baux de M, Vigier, tendant à modifier l'article 10 du décret 
ue 004 du ti septembre FA sur les baux commerciaux ; 6° de 


M. ie tendant à modifier larbele 15 dun décret n° 53-06) 
du 4 septembre TO sur Les baux commerciaux: 7° de M. Vi- 
ger, lerlant à jeter ur art Le 4 baux nu décret n° 54-444) du 
AH) seplermbre Lit sur les baux conunerchaux: K° de M, Vigier, 
lendant à modifier lartele 9 du décret n° 53-060 du 30 sep- 
lermbre 405% sur des baux commerciaux: 9° de M, Minjoz et 
plusieurs de <es collegne tendant à modifier la législation 
dite sur la propriété commerciale: 10° de MM, Maurirce-Boka- 
howski, Pestel et Fouchet, tendant à modifier Farticle 10 du 
décret 1 O0 du 6 septembre 1954 relatif aux baux ecom- 
imerciaux, 119 de M, Minjoz et plusieurs de ses rollègues, ten- 
dant à permettre la réevaluaton au St décembre 19453 des 
ddenmtes d'eviction precédemiment fixées au profit de Joea- 
laires cornmercants et leur maintien dans les eux jusqu'au 
pre ot d'une indermmité complémentaire: 12° de M. Charret, 
eéndant à compléter les dispositions existantes concernant les 
baux commerchux; #5 de M. Vigier, tendant à rendre appli- 
cable aux artisans et faconniers Les dispositions de l'article 1° 
du décret du 0 septembre 195% relatif aux baux commerciaux ; 
14% de M. Vibard et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
her les dispositions du décret n° 534-060 du 40 septembre 1953 
mohifie par La doi du ft décembre 1954, relatif au banx à usage 
conmmerchl, industriel où artisanal: 15° de M. Eugène Pebellier 
et pusieurs de ses collègues, tendant à modifier certaines dis- 
positions du décret n° 5000 du :%) septembre 1953, modifié 
par La doi n° 61,46 du ‘41 décembre 1954 relative aux baux 
COMME TC RUN: 16 de M. Lefranc, tendant à régler les rapports 
entre batleurs et locataires pour le renouvellement des baux 
à lover d'uuimeubles où locaux à usage des artisans non com- 
merçcants, 15° de M. Heanvais, sénateur, et plusieurs de ses 
collegues, tendant à la modification de l'article 14 dun décret 
he et du 0 septembre 1903 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles où de locanx à usage commercial, 
mdustriel où artisanal: 18° de M. Jean Boivin-Champeaux, séna- 
leur, tendant à modifier l'artcie 14 du décret n° 53-060 da 
106 septembre 105% réglant les rapports entre bailleurs et Joca- 
larves, en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'ummeubles où de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanat: 1% de M, Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant 
à completer le décret n° 53-04) du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lovers d'immeubles ou de Jocaux 
À usage commereclal, industriel ou artisanal; HE. La proposition 
de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferri, tendant à 
mviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
mettre fin aux expulsions réSullant de la stricte application de 





l'article 20 du décret n° 53-460 du 30 septembre 1953 (nes 73x0, 
74609, 540, 7761, 7700, 700, 7832, NAS, NO, RAS, 8557, K616, 
62, NO, K920, 0616, 730, 7870, R292, SAM, 10043). 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
lu justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mesdames, messieurs, Pordre 
du jour de celte séance permet d'engager un débat important, 
puisqu'il agit de Va moditication du décret du 20 sep 
lerubre 1953, tant attendue aussi bien par les propriétaires 
que par les locataires de locaux à usage commereial. 


Vous vous souvenez certainement qu'au mois de décembre 
denuer Assemblée avait modifié déjà, dans un premier train, 
le décret du 40 septembre 14%, En effet, à l'époque, des modi- 
lications urgentes étaient apparues nécessaires et il avait el 
convenu, aussi bien de la part des mermbres de lAssepuble: 
que du représentant du Gouvernement, qu'un second train 
de modifications devrait intervenir, C'est celui qui fait Fobjet 
du rapport n° HAS aujourd'hui en discussion. 


Votre commission a longuement déhbéré sur les textes intf 
rescant cette hmportante question des baux cotmmeretaux. bi 
le mois de mars 1953 elle déposait un rapport sur Je bureau 
de L'Assemblée, H était possible de le dseuter: malheurer- 
sement, en raison de l'encombrement de l'ordre du jour, non 
n'avons pu le faire, C'est à l'occasion de Ja loi conférant di 
pouvoirs elendus an Gouvernement que, le 30 seplembre 1951, 
celui-ci, mous devançcant, à publié un décret, 


Ce texte a été, je dois le dire, élaboré mn peu à la hate 
C'est pourquot hHons soirées obliges de proposer aujourd'hui 
des modifications 

Au demeurant, le pouvoir eséeutif Ini-mème reconnaissait 
que les dispos lions qu'il avait promulguées n'étaient pas pa 
faites puisque dans l'exposé des motifs du décret on pouvait 
lire: « Le Parlement pourra évidemment apporter à ce texte 
de base tous les compléments qui Jui apparaitraient utiles », 


C'était ouvrir Va porte à des modifications, Celles - ci ont 
d'abord fait l'objet d'un premier rapport, qui, après discussion, 
est devenu la loi du ‘#1 décembre 1954; le second train est 
inclus dans le rapport aujourd'hui en discussion, 


Je n'analvserai pas ce rapport dans le détail, ear de nom- 
breuses et importantes mo lifications sont proposées au texte 
du décrei, Je me bornerai à énoncer les plus importantes 
car nous aurons l'occasion, en raison des amendements dépu 
de discuter chacune des dispositions qui sont préseniées, 


ses 
‘ 


Votre commission de la justice à toujours élé animée par 
le d sir de rechercher un juste équilibre entre deux propriétés 
qui, parfois, s'opposent: la propriété immobilière et la pro- 
prieté du fonds de commerce, Ee à recherché dés solutions 
qui permettent de rapprocher les points de vue, ce qui 
est possible en certaines circonstances, Si l'Assemblée la suit 
dans ses propositions, un texte équitable pourra enfin per- 
mettre de régler les rapports entre bailleurs et localaires. 


Au surplus, ce texte est attendu avec impatience par les 
dus et par les autres, car il n'eet rien de pire que Ja situation 
actuelle, où aucune des parties ne sait où elle va, N'est don 
urgent de légiférer définitivement en la matiere, 


J'examinerai done rapilement les modifications importantes 
proposées par la comnnssion, Ce débat nécessitant plusieur 
séances, le devoir du ‘apporteur est de donner l'exeinple di 
la concision. 

En ce qui concerne le titre 1 du décret, qui vise 
champ d'application de la loi, la commission n'a pas apporté d 
grandes modifications, Je ne voudrais cependant pas pass 
sur ce chapitre sans évoquer un problème important sur Jequi 
d'ailleurs, la commission n'a pas apporté de modification 
L'Assemblée devra donc se prononcer sur ce point, 


1 


Les dispositions proposées qui intéressent au premier che! 
les commerçants et les industriels, ainsi que certains artisu 
qui font des actes de commerce, doivent-elles être étendue- 
l'ensemble des artisans ? 


Sans doute Va loi du {7 septembre 1948, concernant er 
locaux professionnels, intéresse-t-elle également les artisa 
Il n'en reste pas moins que, précisément dans les communs 
où cette Joi ne s'applique pas, les artisans non commercçi 
ne sont couverts par aucun texte et sont susceptibles d'être 1: 
à la porte du jour au lendemain sans aucune indemnite. 


Je pose donc la question, comme nous l'avons posée 
commission de la justice, où ancune décision n'a été prise € 
vue d'étendre l'application de la loi aux artisans, 
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décret, l'article $, qui permet au lucataire évincé de prétendre 
à unëé indemnité d'éviction. 


Nous avons apporté une précision à un article important du 


Selon le prineipe qui a été retenu par votre commission, et 
qui tigure ailleurs dans le décret du 20 septembre HE, S'il 
faut, pour respecter la propriété immobilière, permettre tou 
jours au proprictare de reprendre les Heux, il est normal, en 
contrepartie, que ce propriélaire accorde au localaire qu'il 
évince une juste réparation du préjudice subi. 


Actuellement, l'article & du décret dispose que lindemnité 
d'éviction est égale au préjudice causé par le défaut de renou- 
vellement, Votre commission de la justice n'a pas enfreint ce 
principe. Elle à simplement tenu à préciser, aussi bien pour les 
tribunaux que pour les experts, le cadre et l'évaluation du pre- 
Ju lice. 

Nous avons tenu à préciser que « cette indemnité comprend 
nomment la valeur marchande du fonds de commerce déter. 
mince suivant les usages de la profession, augmentée éver- 
tucliement des frais normaux de déménagement et de réinstil 
lation, ainsi que des frais et droits de mnitation à paver pour 
un fonds de même valeur, sauf dans le cas où le propriétaire 
fait La preuve que le préjudice est moindre. » 


M. Félix Ki. “le permetlez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. Félix Kir, Certes, des madilications s'imposent, A Fan- 
cienne législation appliquée en 1933 ont succéde des décrets 
los. 


I convient, en effet, de considérer non seulement que le 
locataire perd le fonds de commerce et qu'il a droit, par consé- 
quent, à une indemnité mais encore qu'il devra subir des frais 
pour acquérir un nouveau fonds de commerce, Il faut aussi 
tenir compte de la modificalion complète d'existence qui en 
resulle pour le locataire commercant à qui il n'est pas aisé, en 
effet, de retrouver mn autre fonds, En réalité, que demande le 
conunercant ? I veut continuer à travailler, Certes, l'indemnité 
hui e<t due, mais à veut surtout trogver une activité semblable, 
Les commercants habitués à vendre un certain produit ne 
peuvent facilement, du jour au lendemain, changer de com- 
merce. Mon cher collègue. je suis tout à fait de votre avis et 
c'est pourquoi j'insiste sur celte difficalté particulière que ren- 
ur le commerçant à retrouver rapidement un fonds ana- 

une, 


M. te rapporteur. Pifcisément, votre commission de la justice 
el de législation, en apportant, non pas une modiication à 
l'arucle 8 mais un additif qui précise les éléments du préjudice, 
a manifesté Je mème souci que vous, mor cher collégue, Je 
viens done déclarer à cette tribune que l'indemnité destinée à 
reparer le préjudice du locataire doit comprendre, non seules 
ment Ha valeur marchande du fonds de commerce mis 

lement les frais de réinstallation, de déménagement, voire 

. frais de mutation pour l'acquisition d'un tonds de méme 

ilCur,. 


\insi, le commereçant disposera d'une indemnilé en compen- 
salon pour aequerir un fonds absoliment équivalent, C'est ce 
que hous avons voulu préciser dans l'article $ du décret, 


D'ailleurs, la jurisprudence, sur ce point, semtle évoluer dans 
ce sens, mais il était bon que le texte Je précisüt. 


Néanmoins, le décret du 20 septembre 1933 prévoit un certain 
nombre de cas, où, effectivement, le locataire n'a pas droit à 
celte indemnité d'éviction. 

Ces cas divers et multiple s <ont cnumérés dans les urticles 
qui suivent l'article 9 du décret, 


Effectivement, le législateur de l'époque — c'estäadire le 

pouvoir exXéeutif — avait eu le désir de concilier les droits de 
chacune des parties avec la nécessité d'améliorer habitat 
el développer la construction, 
. C'est la raison pour laquelle des dispositions spéciales avaient 
été prises lorsque le propriétaire avait l'intention soit de 
reconstruire son immeuble, soit de le surélener, soit même de 
construire sur ue terrain loué nu à un commercant où à un 
industr.el. 


Votre commission de la justice n'a pas ét à l'encontre de ce 
Principe, Elle a maintenu ces exceptions qui sont nécessaires 
cCotnple tenu des hesoins de logement actuels, 

Il n'en reste pas moins que les dispositions du décret du 90 sep 
lembre étaient nettement insuffisantes pour parer à toutes ies 
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spéculations et ne paraissaient pas garantir ellechrement es 
locataires dans beaucoup de cas où la situation du proprielhure 
h était pas tellement interessante, notamment Jorsqu'une por 
tante société, venant d'acheter un immeuble, décidait de spé 
culer en construisant ar toutes les soricles qui construisent 
ne sont pas désimlcressées et évineaut ainsi un locatuirs 
commercant imstallé depuis du nombreuses annces que per Lui 
lout de ce fail, ne recevant pa exemple en cas de recons- 
truction de limimeuble, que trois années de joyer, Soit uns 
indemnité absolument insiguuyiante, 


C'est dans cet esprit que nous avons modifié larbele 19 dn 
décret qui vise le Aroit du proprietaire de refuser le renouvel 
lement du bail pour reconstruire Fimmeutde, à charge par 
lui de parer une indemnité égale à trois anhees qe lover, 


La commission à estimé qu'il fallait garantir davantage le 
locataire et c'est après qu'un certoun amendement demandant 
la suppression pure et sumple de Particle 10 out été repoussé 
qu'une solution de compromis est intervenue pour concilier à 
la fois le désir de ne pas empêcher la construction et cel de 
garantir le locataire d'un abus dont 1 pourrait être victime, 

Je Passe sur les conditions que nous avons fixces et j pré- 
cise simplement que nous exigeons une certaine ancienneté 
du droit de propriété el que nons anginentons Findemmte en 
la portant à CR annees de lover pour nous ouvrir contre des 
spécolateurs éventuels, Nons reverrons, d'ulleurs, dans Île 
détail, ces questions. 

M. Edouard Charret, Me pertetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur, Jé ous en prie, 

M. Edouard Charret. Je voudrais savoir pour quelle rar-con Ta 
commission de la justice n'a pus insert au contraire: « Foute- 
fois, si Fmimeuble reconstruit comporte des locaux... », 

l'ourquoi ne pas obliger le propriétaire à reconstrnire lim- 
meuble tel qu'il élit au gmoinent de sa démolthon ? 

I est très facile, en effet, pour un propriétaire, d'évincer des 
commercants en construisant des garages où tout autre local 
au rez-de-chaussée, 

La commission de Ja juslice aurait été mieux aviseée en 1 Le 
tant le propriétaire dans PFoblgation de reconstrane Pnmenus 
ble tel qu'il était avant sa detmoliuon, 

M. le rapporteur. Mon cher colleuue, reprenez le texte de Ta 
commission de Ha justire et vons constaterez que votre désir 
a été salisfait, tout au moins dans Le cas où un Beoenur à arquis 
le bien unmoñulier depuis moins de Six üns, 

Dans ee cas, S'il ne veut pas payer Findemnilé d'éviction, 
il est obligé de reconstruire dans le bien imimobuber des hoanx 
CONMRercaux qu seront attribués au locatatre qu « été évinee, 

M. Edouard Charret, J'avaiie vu cel monte rapporteur, 

M. le rapporteur. là cour ion de Ja justice est allée ju 
que 11 Elle li à pa- éte plus hour je vous je pi pr les parce que 
préciscinent elle à recherché une solotion de Conpron et 
c'est ainsi qu'elle a idopte à uoe large majorité le text lu 
l'art le 10), 

Cerluimns voulaient li Hi ppress ton totale le cel article { ui 
aurait té mauvais du fait que nous avons le désir de constrinre 
le main de locaux d'habitation, d'autre voulaient ps 
que l'on impose la reconstruction de logement HIDE TCLAUIX, 

En prenant le juste terra not iVOort drouti au text: le 
l'aréicle 10 que vous pouvez, cerk critiquer, InAIÏS Qui repré 
sente un équilibre, D'ailleurs, lors di nm vote, de merde 
ments he tnanqueront pas d'étri depos l is Cl Téprire 
le roms, 

M. Félix Kir, Pailes des conce-cions! 

M. le rapporteur, la vie net faite que de cotces-jone, Jon 
sieur le chanoine, 

En ce qui concerne l'article 13, r'est une lution dans lo 
même esprit que nous avons adoptée pour le cas de sureté ae 
on d'immeubles. 

En ce qui concerne l'article 15, nous avons au moditié 63 
dispositions, s'agit du cas particulier du propriétaire qui à 
obtenu un permis de construire sur tout ou partie d'un tert i 
Qu'il à loné nu à un commercant où à un industriel, Je n 
siste pas Sur ces points que nous €éxXaiminel 0! iu fur c! à 
mesure de la di 1 ITA 
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\ \ à mod \ 16 q trait du A l'artiele 29, notamment, nous avons voulu supprimer un 
pro Heu 4 | | 4 lu delai fixé dans le décret du 90 seplembre 1953, luais qui 
Î \ i et y un esprit pécu n'existail pas dans la précédente législation, 
| à Borel eue vs L Aux termes dudit décret le locataire qui entend contest 
1 pro} : Ù > e1 | + les motifs du refus de renouvellement où qui veut derman: 

\ | | » ROC le payement d'une indemnité d'évietion ou qui n'accepte ] 
ut les conditions proposées pour le nouveau bail doit suisir 

l': | ement diseu Ï juridiction dans un délai de trois mois. C'est là — je le nr pr 
À 1e € ' { haut L'iticermmmits pr onneile \ - une inmovation du décret du 30 septembre 1953, I est cer 
l'I j re 1 veut reprendre les lier que non teulement les parties, mais les hommes de loi « 

] teft t exercer ln reprise en pavant une partie d mémes qui étaient chargés d'appliquer ce texte et de conseil 
l'itul té d Elle n'est pas detinntve, als sunple- leurs elients ont souvent perdu de vue ce nouveau délai 
luent } et fixée par b ge de La propriété com trois mois qui tombait comme un couperet, à telle enseis 

hi ' 1 «lets i il fn cd L'itucterritinte lotir Diuns ces que Vols Avez bi ni voulu. 1] v a qu lquus 3 ft mp réiever «le i 
‘ ‘ ituire mi à la porte ne recoit pas au moment forchusion les hiéresses qui n'avaient pas re-peclé ce delai 

«le | efl la réparation totale du préjqudhee suln et Luis not 

he |] | re d'acquérir un nouveau fonds. Cependant, il est toujours mauvais de relever les parties d: 

\ ’ de la sf ! l idimis « point de forclusion, car asasi le droit de ces parties se trouve autorm 
Vue, A ve «le prit que pas nrdique, elle à voulu que Île queinent modifié. H est préférable de ne jamais relever di 
ot ' t ii nt inden é de son préjudiee avant forclusion et, pour eela, alors que celle-cr est tout de TT 
de quil ep r se réinstaller immédiate- justifiée, il est préférable de ne pos prescrire de délai. 
nent C'est Ja raison pour laquelle nous vous proposons, à lai 

le 1! pri ir ct point e vciterai seulement un cle 2%, de supprimer le delai de trois mois et de déclarer 
exemple, Vous avez certainement été saisis pur les intéressés plement que cest la partie la plus diigente qui suisira de ju 
de a | ‘} Corn teants de Lourdes, où systermalique- compétent, Proprie ture et locatioure ont, toujours l'un où l'uut 
tuent di proprictanre dd uutuenubl vontenant des fonds de intérêt à saisir la jusUce pour faire statuer, Hs n'atteadront di 
Cotnii des hote olumment, ont poursuivi l'expulsion de pas trés longtemps pour le faire, De cette mamere, le tribun: 
leurs Jocatun en refusant le renouvellement des baux et en sera saisi en ternps et en heure sans que l'une queleonquu 
faisant fixer par Le juge de La propriété corne rciale du tribu parties ont pu subir un préjudice au fait de la non ob<ervat i 
bal ht lemme pr tonhelle extrémenent mithitne, d'un délai. 

Le proprietaire li inner récupéraient ainsi à Aisi c'est une réforme importante que nous proposons d'ap- 
lb: ho compte Jen Huonmmenubles et pontivalt ut exiger d'autres com- port r à l'article 29 du dé: ret, Ccotime nous proposons (44 
ereants un pas de porte eleve tandis que des malheureux apporter une à l'article 0 en ce qui concerne l'expr ri 
conmueteant RTE tu tecevaent qu une sonne trop Comme le désirent aussi bien les propriétaires que les localair: 
initbe pour quérir de nouveaux fonds. nous envisageons la double expertise, chacune des parties di 

goant un expert sur une liste arrêtée par le président de Ja ci 

LCogpine 0 \ constaté que le juge de la propriete comiIner- d'appel sut propositions des organisations représentatives 
ciale de Lourd avait été particulierement himilé dans la %.m'ineliissi + as: mblrés lifcations ‘ = 
tfisatron de cette indepmmit pro isi ninelle, nl s'est produit une l Il IRUARIE de À vu sr de HAE res Lie EETEN gp qui 9 
généralisation, eur tous les propriétaires se sont dit: pourquoi érr leurs muins € importance, Je m excuse auprés, de ] Ass 
he pas faire la mème ehose ? C'est ainsi que Fe n<emble des iée d'avoir pu commettre des omissions, mas j'ignors 
cotnuinmereant «le Lourde ont subi ces pren dures incontesta- encore ce iialin que ce rapport viendrait “1 discussion 
bi ment abusives upres-Htet cl Javouc que } Hnprovise ct rapport oral. 

: ; ’ à ” é \u surplus, les modifications du décret du 30 septemt re Î' 

Cest i raison pour liqui Ie votre commission aujourd hui prevues dans le texte que je rapporte feront certainerne 
vous propu de her le pavement de indemnité totale et deéti- l'objet de longues discussions en cette enceinte, et à ce! 


nitve du préjudice au depart du locataire, Bien entendu, votre 


commission à en Le souci de sauvegarder les droits du proprié- 
Lure et elle à voulu que le Jocatatre, mis en possession de 
l'indemaoite, quitte pmmédiatement les lieux, 

C'est pourquoi Particle 20 nouveau _ Nous vous propo- 
£gons determine avec précision les condilions dans lesquelles 
L'undenmnaté devra étri paire de facon concomitante au dk part 
du locature, lequel devra vider les Deux, puisqu'il n'a plus 
aueun droit à les occuper, le propriétaire les récupérant ainsi 
que Va loi le Jui permet 

Je n'évoquerai pas toutes les dispositions nouvelles prévues 
aux articles 21, 24, 24 et 26 qui modifient certains points de la 
Jesislation concernant Je us-locatiuns et le montant du lover, 


Quant à l'artule 27, ses dispositions n'entrent pas dans Île 
cadre de ce rapport, Vous en avez déjà discuté, I concerne 
le blocage du prix des lovers pendant la période du bail, c'est- 
a-dure lors de la revision et non pas lors du renouvellement, 

Le texte que vous avez adoplé avant les vacances parlemen- 
tuires est en panitie je rexcuse du mplover cetle expression 
_— au Conseil de Ja Republique, I est indispensable que nos 
collegues sénateurs Le votent le plus rapidement possible, car 
NM est de ceux qui sont fort atlendus par les deux parties, 


bailleurs et locataires. 


wrive au tre qui concerne la procédure devant le juge 
propricte commerciale, Nous avons apporté un grand 
hormbre modfatons au déroulement de cette procédure. 
Nous avons tenu à développer avant tout les possibilités de 


rapprochement entre proprieture el locataire. Nous avons done 


«le 


petabli La concihation entre les parties, car, bien souvent, pra- 
priclare el locataire ne sont nullement en mauvais termes: ils 
veudent seulement que quelqu'un soit habilité à les départager 


et avoir des elements d'appre cation qui leur permettent de 
prendre position. I est inutile, pour cela, d'engager les parties 
dans de longs et coûteux proces, I est préférable de les mettre 
d'abord toutes deux wésence d'un juge qui puisse Îles 
départager et, de ce L'évites le proces, les parles s élant 
trapprochces, 


en 


fait, 


wécasion j'aurai la faculté de fourmr toutes précisions, C4 
la raison pour laquelle il m'a paru suffisant pour Fraistant 
Vous rapporter oralement celles que je viens de vous haique 


Elles vous ont mouatré l'état d'esprit de votre commission 
la justice, les idées générales qui Font conduite à vous p 
poser ces modifications qui seront expiiquées dans leurs déti 
üu fur et à mesure de la discussion des diverses disposition 

Je puis done arrêter KR mon raport, étant donné inter 
pour notre Assemblée, de discuter les articles aussitôt 4 
possible, Celie täche nous retiendra d'ailleurs lon: 
temps: nous lui consacrerons certainement plusieurs séanet 
U est donc préférable de gagner du temps, 


encore 


C'est pourquoi je vous demande même de Jimiter autart 
que possible vos observations dans la diseussun générale. 
en terminant je formule l'espoir que dans le plus court di 
possible nous puissions aboutir à l'élaboration d'un tel 
d'ensemble, depuis si longtemps attendu, (Apgdaudissemen 


l 


(M. Jules-Julien, vice-président, remplace M. Pierre Selon 
au fautevil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 

M. le président. En application de l'alinéa 9 Lis de Partie] 7 
du règlement, j'invite le Gouvernement à faire coma 
, L'Assemblée s'il oppose à l'adoption de tout ou partie du Ta] 
en discussion une irrecevahilité constitutionnelle, légalt 
réglementaire, 


M. Jean Médecin, secrclaire d'Etat à la présidence du co 
Le Gouvernement ne formule aucune opposition. 


M. le président. J'ouvre done la discussion générale. 
| Dans cette discussion, la parole est à M. Alphonse Den. 
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M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, le groupe commm- Sans doute, à la veille des élections, veut-on __ | ue 
niste se félicite de voir s'instaurer un débat sur les baux com- sion comme ce fui le cas lors des @lscussions EU f “han 
merciaux, sur la propriété commerciale. des baux CommInerC AUX qu'on à fait quelque chose en faveur 
: ommereant TN ) \ ITA rien! e en ce qu Concerne 
Depuis fort longtemps, nous avons exprimé notre volonté de la propriété commerciale tant qu'on n'aura pus regle les ques- 
voir régler cet important problème. Nouÿ avons fait tous nos tions essentielles qu Vas COUMIMEREE 
orts pour que la précédente Assemblée puisse le régler avant , , 
ef rt pOur | ( I CL é I Tout d ibor ] la tuile re TETE tion «| baux à it it de 
de se separer, ‘ no é es 
' ; C ’ ie instituée par le décret n “3-4, present l inees 
En effet. la prés édente Assemblée avait ac Papi Un travail inconvénients 4 + la prorusation dénoncé dau | expos des 
très sérieux. La commission de Ja ju ice avait établi un ‘ifs dudit dévret 


texte qui pouvait être utilement soumis à la discussion de PAS 
semblée nationale et voté par elle, 


Malheureusement, malgré un début dg discussion, nous 
n'avons pas pu faire aboutir ce texte. C'est infinnnent regret 
table, car, depuis la loi des apparentements, l'Assemblée hatio- 
nale est composée d'une majoré réactionnare.., 


M. Félix Kir. Qu'entendez-vous par « réactionnaire 


M. Alphonse Denis. ..qui €st plus favorable que ancienne 
majoré à la these de la propriete batie. 


LU e<t pourquoi nous pouvons dire que le texte rapporté par 
la commission de la justice et de légisiation est moins bon que 
celui qui fut présenié lors de la précédente législiture, 


Cette situation est pénible, En effet, nous ne voyons pas, dans 
le texte rapporte par M. Mignot, des dispositions qui puissent 
vraiment répondre aux préoccupations des commerçants et des 
artisans, 

Nous pouvons même dire que le décret n° 53-460 est le fait 
d'un gouvernement qui est opposé aux intérêts des pets 
commerçants et des artisans, Cela n'est d'ailleurs pas pour nous 
surprendre, car les gouvernements qui se sont succédé notam- 
ment au cours de la présente légisiature ont toujours été au 
service des trusts, Le gouvernement des trusts est au service 
des trusts contre les petits et il est cluir que le décret dont 1 

agit n'est pus bon ear 1 nie à notion de la propricié con- 
merciale, 


M. Boisdé qui se présente souvent comme nn défenseur des 
peliles et movennes entreprises à été conduit à nous dire au 
sein de la commission de la justice et de législation que la 
notion de propriété commerciale n'avait pas él admise, C'est 
la raison pour laquelle nous nous heurtons à tant de difficultés 
pour donner satisfaction aux pelits commerçants el artisans, 


Le gouvernement des trusts est au service des trusté, 
disais-Je, au service d'une classe, la classe des exploiteurs eapi- 
Listes et, pour celle raison, il met tout en œuvre pour ren- 
forcer Ja puissance du capitalisme, 


Cet état d'esprit s'exprime dans fous les domaines, dans toutes 
les dispositions qui ont été prises du point de vue fiscal. Grâce 
à La majorité réactionnaire, ces gouvernements ont toujours 
appliqué une politique favorable à la concentration capiladiste, 


M. Félix Kir. Nous avons été un certain nombre à toujours 


defendre les droits des locataires ! 


M. Alphonse Denis. Vous: les avez défendus verbalement, mais 
Vous avez toujours soutenu les gouvernements qui ont suivi 
la politique des trusts. Or, pour nous, ee ne sont pas les paroles 
qui comptent, ce sont les actes, 


Le décret n° 53-060 pris par le Gouvernement Laniel, soutenu 
en particulier par M. Boisdé qui se présente comme un défen- 
seur du pelit commerce, est Fexpression de la politique du 
Gouvernement, Ha nié la notion de propriété commerciale et 
ous avons pu obtenir satisfaction pour le réglement des 
questions essentielles qui intéressent les petits commerçants, 


Quant à nous, communistes, nous avons fait tous nos efforts 
pour umélorer ce texte en nous inspirant non pas de eircons- 
lances inomentanées mais de notre idée fondamentale: le parti 
Communiste défend toutes les revendications de la classe 
ouvrière et il soutient les revendications des classes moyennes, 
lorsque celles-ci ne sont pas en opposition avec les intérêts de 
la classe ouvrière, 


Nous avons dit et répété depuis très longtemps que nous 
défendions la petite propriété qui était le fruit du travail et de 
l'épargne, 


C'est en nous fondant sur ce principe que nous avons lutté 
pour établir une véritable loi de la propriété commerciale basée 
sur des principes essentiels, car nous ne voulons pas nous 
laisser entraîner dans des discussions de détail, 








Il nous a semblé préférable d'y substituer le principe du 
renouvellement de plein droit pour une durée panma de trois 


ins et pour une durée mania de neuf ans à defaut d'une 
dénonciation SIX mois avant l'expu don du bail 


Fri ce qua Concerti le droit de ren [à phoniis constdet ni 
hous avons défendu ce principe et nous ContoUerons — qu il 
doit être limité à des cas rigoureusement déterminées par la lot, 
pat exemple faute grave, uometubl en etat de l' ril CXPrOPT LE 
Lion pour cause d'u hte publique 


Mais nous ne pouvons pas admettre une exproprialion Sans 


une indermnite Juste, comme cela s'est pPronnnit ti V1 ouetit, 


M. Félix Kir. l'ucord! 


M. Aiphonse Denis. Nou: avon< connu di rate Cour ane 
tables. Des comamercants avant pla é tout enr avoir dans un 
fonds de commerce ont ele expuls Sans que soient SAUx CEA 


di s leurs droit . 


Ceux qui prétendent défendre le droit de propriété devritent 
admettre PFindenmmisation totale de toute personne avant placé 


ses économies dans un fonds de commerce et©-qui en est exclue, 
C'est ce que nous avons loujours soutenu et cest la logique 
Haittire, 

M. Félix Kir. ou ones d'accord, 

M. Alphonse Denis. Je vous retmercie. ton-iour le chanoine, 
de me donner raison et j'espere que vou tinuecrez à le faire 
au cours de La disetnsston 


M. Félix Kir. Sovez tranquille! 


M. Alphonse Denis. Lun ce qui concerne Je droit d'eviclon, 
le propositions QUI nous son faites sont fr jp Vague Il faut 
que les cho es sotent claire Nous considérons qu l'indemnité 
versée doit être, dans tous les cas, au moins égale à la valeur 
vénale du fonds où à la sormme qui le localatre devra débourser 
pour acheter où installer un fonds équivalent, Celx nous paraît 
indispensabie, 


Cette indemnité rail à Stujettie us droit de mutalion sur les 
ventes de fonds; es frais incomberaent au proprietaire, 


La commission de la juive a refusé de discuter Île prix ct 
les conditions des baux, Nous avons été les seuls à Proposer 
ne olution, Celle-ci évidermment n'était pa parfaite, ear, 
dans ce domaine, est difficile d'atteindre à In perfection, 


M. Félix Kir. Let \rui, 


M. Alphonse Denis. \:lr: proposition de loi tendait à fixer 
un plafond pour le prix des baux, afin de faire cesser l'arbitrare 
des tribunaux. Nous demandions que Je prix des baux soit 
égal à huit fois Le lover de 1954, 


Nous n'avons pas maintenu celle proposition, Nous avons 
fait appel aux organisations de commerçants et d'artisans ct 
Hous avons FeéCU, Cotne Vous-pnéthes, nes cher collegues, des 
organisatons Huporlante-, des propositions tendant à fixer Île 
prix des baux à quinze ou seize fois le montant du lover 
de 149, } 


J'ai eu l'honneur d'être désigné comme rapporteur de ma 
proposition de loi, déposée au non du groupe communiste, et 
qu fixant le prix des baux à huit fois le lover de 1929, Je me 
suis évidemment référé à Ja proposition faite par les organi- 
sations de commerçants et d'artisans et j'ai proposé de porter 
à quinze le coefficient d'augmentation. Ce chiffre à été repoussé, 
mais, apres ce rejet, personne n'a fait d'autre proposition, 


Pourtant il n'est pas possible de laisser les choses en l'étit 
car — c'est le drame — étant donné qu'il n'y a pas de plafonil 
fixé, nous assistons, sur le prix des baux ‘à une péculation 
honteuse., Actuellement, on demande jusqu'a cinquante fois le 
montant du loyer de 199, 


 — 





= 


Dès « = 














5172 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 OCIOBRE 1053 














uns | \ été récemment volée: mais elle ne peut modiier quelque temps après. Ce qui prouve que, quelquefois, 
iv ilue lu ! a eux qui attendent une “titi le Parlement ne léciiere pas si Iliu,, pui-qu il d nt réctilier Jes 
et jet ju'elle à vuêime aggravé L'ancien teKte, erreurs de l'exécutif, 
, Pendant des mois et des mois, notre commission à travaillé 
le rapporteur. Vous De pouvez p dire cela ! d'une facon sérieuse avec la volonté d'aboulir, A ce sujet, je 
biens à rendre hommage à tous nos collègues, Imermbres de Ja 

M. Alphonse Denis. VU eur de rapporteur, permettez moi de commission, et quelles que soient leurs opinions politiques, qui 
Vous dire qu exp ve Le ‘deg lregu, Catle os oi 1 ont faculté la tâche de son rapporteur et de son président dins 
por à lite | nupliquee et tres longue el vst cela l'élaboration du rapoort déposé depuis le mois de janvier 1955 
L Ce texte est un compromis qui tend à régier, de facon aussi 

AL W, evidemment, ef 4; 44 , p" eu juste, aussi équitable et aussi humaine que possible, les déli- 
[P ei cusiderotis 4 faut aller au piu ts rapports existant entre les hailleurs et les locataires 
Ssomple, ali éviter La procedur conmmercants, Etant un compromis, il ne doffnera pas sati-fac. 

set t_ de proprietaire demandent et Ji tribunaux on à tout le monde; aussi, sur certains points, des OBSErV ie 
pe r ù VÉTS CONTI iux selon ons et des anfendements peuventals parfaitement être ju-litiés, 
«lu 1 in 11 ‘ pus te | 4} N HALL 1 jilul uite fun le montant Ma van! d'abort ler }a dis ussion des articles — Due! le, 
du Ver € “40, No isiderons que de principe du eu lan< quelques instants, la discussion générale va être close _ 
par ! fut à dt serait Le move le plu ùr d'éviter les je ere à nos collégues de bien réfléchir et de sourer 
r| Î Î Î | \ proc lutte, (] d'en une matière sermhl ble mm ne saurait jm proviser., S'ils 

T U P TT ! sta wdre pul \ l'er - . op | poses de s sum nlements, ( JL s veuillent bien pi 
. nb lis 1 où évitera qui des propris re ues qinm ques jours (jt nous <Cpa nt de ln éemaine pes- 
! TT eux ustra t Aux chaine lu qe la commission puisse les examiner avant leur 
| ae | iscussion en séance publique, à tout le moins pour que M. le 
* rapporteur et moi-même ayons Je temps d'en prendre préala- 

| | h ll Luli LA bler { ihhui-sanre, 
hi 1 Î | L hi! ati baux coni : 

IT IN a put ent Les baux des locaux à sage M. Fèné Schmitt, Très bien! 
"| t ‘met t | qu ñ h vx vi pre latiotis qua 
L ve ra lt celles pr es par Paruele 3 de M. le président de la commission. 1:1 #<t l'appel que je me 
li In 1 bre # ! ns uns de cetle loi rela permets de vous adresser, mes chers collègues, à Vous qui avez 
1 uéhorations apportées par le locataire aux locaux biess voulu comprendre Fuoporiance de ce débat, 
| \ i Fa pri l | thtuvssairt éralent étei 
. ee ù En \ Nous ferons vraiment œuvre sérieuse en envovant le plus 
ranulement possible notre lexte au Conseil de Ja Répubhhque 
poli titre 1 toire, étant donné la durée pendant qu, ainsi, aura le temps de l'examiner dans le détail, ce qui 
bai le f pr gations legal 1 semble permellra sans doute à cette Jegislature de ne pas se terminer 
hui ! ÿ | ! pro il des ans que Ja lon soit définitivement votée, 
| mor La determination du droit au ’ 
: ent : ct bi . i un nombre conside Je sus certain, mes chers collègnes, que vous voudrez bien 
rable de pet à parmi lesquels des victime d re pr mire ftirmat vement uix préoccupalions que je viens de 
la d . ! ju ler du fruit « mul ples frotter, Vpponudssements.) 
leflon 

| r. leu cran lig | M. le président. L1 parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
rt prend rs du débho! presidence du coriseit, 

\ | Harder à des questions de détail, M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
H : | ‘| ‘le problemes esseahels qui tleressent Mes chers collègues, M, le garde des sceaux ne pouvait pas 
l: (LEE la reconduit des aux, le doit de reprise, soupeonner que viendrait en discussion aujourd'hui cette 
Dunennnté des de prix elles cunditions des baux. Tout importante question, HN a accepté de présider un comité toter- 
ee 4] à | lehwrs de ces problemes urgents et impor- iministériel qui siège actuellement à l'hôtel Matignon et se 
Lutul o fr tra rer, lrouve donc dans Funpossibihté de Venir devant lAssermbice, 

Vols pourqu OL Is propose ie présentes = soln- Il m'a dernandé de le remplacer pendant la discussion géne- 
| (ui ! 15 1 mis auprès de rale, mais je ne connais pas suffisamment les textes pour suivre 
D \-ermmbi futur «jui eh boilis SH, le débat article par article, Or, comme vient de le dire excellem- 

\ rrivon terme de ln lécidature. La commission de ment M. le président de la Cormmiss on, il s'agit là d'une ques- 
lu mistice à travaitlé pendant des mo li sera regretiabde que ton lort inportante, de carac'ere ti ‘hnique, dont la discussion 
La oi si (dt eccrtai Ve à da faveur d'une improvisation cornme doit ètre sunie pat M. le al le des sceaux Tui-mêtime, 
cell: l'anourd' hui, Les commerecants et les artisans attendent Etant donné l'empôchement où il se trouve de venir devant 
des dd jus sopieties dl otre part. Hs ont été patients, mais l'Assemblée, j'ai done l'honoeur de vous derman ler, mes chers 

" vendent entin jouir de 6e qu'il ppellent, avec raison, la colleunes, de Ben vouloir accepter que, la discussion générale 
; rit TT { hi pm t «de vue ch à propricie Com étant close et le passage à la discussion des articles ordonné, 
metuiul la suite du débat soit renvorée à la prochaine séance utile, 

est du «e but qu hui tulle ruom ous vous demandons, soit mercredi pro han. 

tuiv=clatune tu TT de faire en sorte qu ui loi apporte une 

L à ceux qui ont placé tout leur avoir dans un fonis M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi de la 

dd. be et q t raicog d'attendre de nous la possi discussion. 

; ! 7? t uittite vi la cort 

- il sd - vor ( a - . : l be : en > pargni \ppla d La pa! re est à M. le prési l: nt de la { »nmission. 

CREPEMNET l'extrême gauche.) M. le président de la commission. Elaat dominé les motifs 
; HA! I ALES pal M. le secretaire d'Etat. j'aurais IMAUVAIse LTAaCe 4 

M. le président. là porule est à M. le president di la con LUE insister pour que M. le garde des sceaux soit mis en mesur 

AIT A de suivre ce débat qui intéresse an plus haut point la chancel- 

lerie. 

M, Jean Minjoz, } lent de la IMMISNU Je voudra “A a I est exact que c'est scu.cmment à Miui que la conférence des 
nom de la conmutssion de la justice et de légisiali a reg rh président a décidé de proposer qu'une pürlie de la séance de 
Val | LES, URIUL UN pure enis sur | im rtance du rap cet après midi soit consacrée à cet important débat, | 
port ui la d | Vient de commiechrt è c “ : J D : 

| Nous pensions, il est vrai, que x discussion générale serait 

Nos colles qui ont bien voulu assister à ce dt but savent plus longue, Je me félicite qu'il en soit autrement, car, en la ; 
‘ nimes est «lt ile la malière que l'on ppeile d'une Jacon mat ère, it convient surtout d'examiner les textes. 

\ulgu la proprieie eomimet iale, ls savent dans quelles F S 1 j 
condition " 4 vement précédent etui de M. Lan l. sf J'a epte don » au nom de la comm ssion, le renvoi derman ‘ 
né me tro] vait cru, profitant des pleins pouvoirs qui par M. le secrétaire d'Etat et je vous prie, mons eur le pre | 
avaient été accordés, pouvoir légiférer en la matitre pe le dent, de bien vouloir. proposer à l'Assemblée, Ja diseus-i0 ( 
a ed eplembre 1 , texte que l'Ass mblée nationale dut génér le étant close, de commencer la discussion des articht | 
. 
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à la prochaine séance prévue à cet effet par l'ordre du jour 
que Nous avons précédemment adopté, c'estä-dire Ja séance 
de mm reredi pro hain, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


Ja discussion générale ? 
La discussioa générale est close, 


Je vais consulter l'Assemblée sur le parsige à la discussion 
des artir.es, 


M. Emile Liquard. Nous: demandons le scrutin, 


M. Félix Kir. C'es inutie, Tout le monde est d'accord! 


M. le président. Si le passage à la discussion des articles 
n'etait pas ordonné, Assemblée ne pourrait pas reprendre La 
discussion du projet, 


M. le président de la commission. Celui-ci serait, en effet 
I vé à la comimisston, 


M. Edouard Charret. Je demande la parole, 


M. le président. La parule est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Je m'excuse d'intervenir, mais je suppose 
que nous soininées partages par une erreur d'interprétation. 


M. le président de la commission voudrait-til préciser sa 
déclaration, Estil bien exact, en particulier, qu'il demande Ie 
passage inunédiat à la discussion des artk les ? 


M. le président de la commission. Qui. 


M. Edouard Charret. l'ains ces conditions, nous retirons notre 
demande de scrutin, €ar nous He nous opposons pas au passage 
à la discussion des articles. 


M. Félix Kir, Je suis étonné que l'on refuse de clore la dis- 
cussion générale puisque Ja lisie des orateurs est épinsée, 


M. le président. La discussion générale est close, 


M. le président de la commission. Si d'iutie: orateurs avaient 
été inscrits dans la discussion générale, je n'eusse pas deértnandé 
qu'elle fût close, 


Nos collègues ne sont pas là, je lé recrette, mais ils n'avaient 
qu'à faire comme vous et mot et être présents. (Très bien ! 
tres bien !). 


(eux d'entre eux qui ont des observations à présenter 
puuront les faire valoir lors de la discussion des articles, Ce 
probleme, j'v insiste, ne peut être résolu au cours d'une dis- 

sion générale, H s'agit surtout d'un examen technique qui 

era, par exemple, sur Je droit de reprise, le montant de 


lemnité d'évicton, la procédure, et 


Sur l'ensemble, il n'est pas un collègue qui soit hastite an 
ie d'une Joi réglementant d'une facon définitive Ja pro- 


Lé commerciale, 


[! 


le crois donc que Ta proposition devrait être adoptée pour 
l: ruison bien eütnple que, personne n'étant plus inserit dans 
la discussion générale, 11 n'y à pas lieu, je pense, de paries 
pour le plaisir, (Tres bien! trés bien!) 


la discussion générale étant close, quand doit-on passer à 


li liscussion dœs articles ? 
M. Edouard Charret. Lout de suite. 


M. le président de la commission. Non. 

Ni l'Assemblée se prononce contre le passage à la discussion 
des articles, le projet est renvoyé à la Commission, ce que vous 
ne vou:ez cerlainement pas. Si l'Assemblée, au contraire, vote 
le passage à la discussion des articles, la discussion — conei- 
derant la proposition de M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
Uu conseil, motivée par l'absence de M. le garde des sceaux — 
cera reportée à la séance de mercredi prochain consacrée à 
ce débat, 


L'Assemblée va done se prononcer sur le passage À h dis- 
Cussion des articles. Lorsque sa décision sera prise, je prendrai 
la parole, au nom de la commission, poue expliquer pourquoi 
on ne peut sérieusement commencer aujourd'hui la discussion, 








Pour le moment, ÿg'insiste pour que l'Assemblée décide de 
passer à la discussion des articles, 


M. Edouard Charret. (‘est l'ovilenve! 
M. Emile Liquard. Je demande la paroie, 


M. le président. [ax parole eat à M, Liquard 

M. Emile Liquard. Mon-ieur le président de li commission, 
nous Sommes d'accord avec Vous poue que soit ciose Ja dis- 
cussion générale, mais nous Voulons que la discussion des 
articles commence immédiatement et, sur ce  potnl, nous 
lemandons le scrutin. 


M. le président. Là paroe est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. Jean Médecin, Ses rélairt id I tal à la présiden: +4 du const il 
Je fais appel à la courtoisie de l'Assemblée et lui demande de 
bien vouloir comprendre Ja situalion de M, le garde des 
SUCalux, 


Avec bai netteté, Ja courtoisie et l'équité qui le caractérisent, 
M. le président de 1 commission de Ja justice à bien voulu 
reconnaitre que la décision d'inscrire cette question à l'ordre 
du jour n'a été prise à la conférence des présidents qu'aujour- 
d'hui à midi. 


M. Georges Gaiüllemin. € est du =abotarve ! 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présiier # du conseil 
I Da été décidé, au surplus, que deux textes de loi serment 
préalablement discutés, 


Les débats n'ont duré que très peu de temps, mais ils 
auraient pu occuper une grande parte de Papresuds, la tin de 
la séance étant alors cousacrée à la discussion géntrale eur 
les baux commerciaux. 


M. le garde des sceaux, prévenu après midi, t'a pas pu ren- 
voyer la séance de Ja comumession qu'il préside actuellement 
à l'hôtel Matignon, 


Si contrairement À tous les usages, À toute attente et vrai- 
ment, je doë le dire, contre toute courtoisie, FAssemhiée Dent 
à ce que la discussion ait Leu immédiatement... 


M. Féiix Kir. Mais non! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. je serai 
obhgé de demander à M. le président de bien vouloir sus 
pendre Ja séance pour prévenir M. le président Schuinan et 
lui demander de se libérer des obligations qu'il assume par 


11 
ulLeurs, 


Il réste qe M le ca le les Sceaux ne po INA Vrai embl ihle 
ment pas répondre à ceite invitation avant dix-sept heure 
et demie étant donné que Li commmssion qu'il présule est un 


comité internunistériel chargé de mettre au point un texte 
fort Whportant, M. le garde des & iux à été chargé de cetto 
mission par M, le président du conseil, 

Une fois encore, je dermande à mes collégue le ne pus 
SOpposer à une décision qui, généralement, est admise sans 
discussi 111. Très lnen! tri VIT n ! ur certains bancs à quu: he, 


au cenlre el à drone.) 
M. le président. | 1 parole et à M. Charret, 


M. Edouard Charret. M le maini-tre vient de fair ippel 1 
courtoisie de FAssemblée, Son appel, semble-tal, idressant 
surtout à nous, (L'ertréme droit: 


Je VOUS assure, Inonsienur Le pitt que trot ‘iltatthé iii 
courtois que tous nos collegues nas vous adimettrez avec mot 
que la conférence des présidents avait fixé a discussion di 
cette proposition de lor à cet apresomdi, Si Fon reporte Le débat 
à Imercredi, que va-tal se passer ? 


On se plaint déja que l'Assemblée perd du ternp {hr e 
pen ausst que les comtmercants attendent encore une loi sui 
à proprielé cornme ciale. OC je m'excuse de le retnarquer . 
m- la faute du Gouvernement, hous allons perdre plus de deux 
ieurcs, 


Encore une fois, si nous interrompons la discussion sur les 
baux commerciaux, que va-t-il se passer, monsieur lé précident ? 
L'Assemblée Tévera-telle la seance où  entreprend'a-telle 
d'autres travaux ? 
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M. le president. ! : ini tre question, 

] ir thuarret prel 1! eur 
1 rit L°2 “tulle pu s st oppro 1 ui fi «le ui 
1 Û hit 

M. Ceorces Cartlemain. (1: léshonore PA til Lrelama 
li ntuicug ‘ ü 4 Î ré uu eCnire.) 

M. le président, Je vous demande d'abord, chers col- 
hey ti ” ps vols tifjipn Ù jou k à la di I “a du 
irtie le l'un visit | Assemblée un de renvoi, 

M. Edouard Charret. le pré-ideut, nons ne pouvons 
1 I lt ] r Lapyrel M h voreture d'Etat à la 
pt ront ti ' Î 

\ à pl t | ttu facon de pron céder qui 
fuit pet ‘ henri et dleunie à HE A=semdbilrs lors que 
ETELE tirent pot mm pro mare y «le ue ini ur le rapport dd 
M. Mist 


Le Vols ctupéchera pas de voter 


M. Aiphonse Denis. | 


des disprsituun ait re dterets des pots commerçants 
ci « wi 

[a qu ; \Voulez art est sugmer Votre propagande 
élec tes pont t tout 


M. Emule Liquard. Le dernarr 


M. le president. La parole et à M Euqrard. 


rétuire d'Ftat 


discus 


unprends que M. le se 
présent à la 


M. Emile Liquard. ] 


utilité AL M le art (ht ‘ut sont 


tof. Je vats dun propos une solution transactionneile, 

Lorsque E Assernblee si era prononcées sur le passage à la 
discuss di tu de la Seatnre ne pourrait-elle pas etre sus 
peudue penelant nn dent heure ? 


serait averti que la dis 
baux cotnimer tanx est 
erait rappele que ce débat à 


Entre tornmps, M. le garde des sceaux 
tissu) 6e La proposthon de Jon ir des 
out cut à D As 


été demand ves bsislance À Ta conférence des présidents 
ur certant (| L hé colle uths Dutrs l'A conditions, M. le Iiriis- 
tre pouriu “ire pres Lt à ‘a reprise de Ia séanve, 

de Ste épi les tutueroants nous séraietil reconnais 
sautil le pr! ‘ire ‘ UE dre dlectsponi, 


M. Georges Gaillemin. Lic- bac ! 
M. le président. La parole et à M Le president de Ja commis 


ptet 


M. le président de la commission. Je -uis pret, personnelle- 
ment, à alrwmder Ja discussion des articles, 


Je regrette, toutefois, très franchement certains colle 


soient pas là... 


que 
# ues ht 


M. Georges GCaillemin. 1ls sont tous représentés. 


M, le président de la commission. Je parle de ceux qui sont 
spécratisi en La matière et qui ont suivi de bout en bout les 
discussions à li commission de la justice, S'ils ne sont pas là 
änjonrd [TETE est qu'ils ne pouvaient pas penser que ce débat 


serait anscrit à celle séance, 


M, Joseph Delachenal. ||- 


h'out qu'à etre Jà- 


M. le président de la commission. Je regrelle que la conté- 
rence des présidents ait été convoquee pour ce matin, alors 
qu'elle aurait pu se réunir hier, Si nous n'avions gas perdu 
une journée, nos collègnes auraient été prévenus. 


Nous avons la chance que M. le rapporteur, qui est presque 
Parisien, puisse être à son banv, mais comme d'autres collègues 
1 aurait pu étre Doin d'ici, ignorant que le débat qui nous 
intéresse était insert à l'ordre du jour d'anjourd'hm, et ce d'au- 
tant plus qu'on avait Juissé entendre qu'il n'y aurait pas de 
séance cette semaine, 
ausst cetts 


SCCAUX ghort 


M. Philippe Monin. M. le sarde de 


MEL ipihon lord 





M. le président de la commission. Le l'est gas Ina faute, Je 
ne suis qus pres lent de cette Assemblée, 


La comm n de la justice était prète à rapporter. C'est sur 
nolre insistance que nous avons ovtenu que cetle question soit 
RE RL te i l'on ire du } ur, 

La discu éhérale est terminée, 

Plutôt que de suspendre la séance jusqu'à dix-huit heures: 
H ll 1} i uire peu. [] ‘jte M. | » warue «ae SCEAUX Het 
pas en mesure de Venir à l'Assemblée, je crois préférable d' 
lerrompre Le debat bout de suite, Nos coilégies pourraent, da 
ces Lions, déposer leurs amendements — le bureau 

si de plusieurs textes à instant — et nous pourrons com 
Mencer sérieusetnent la discussion mereredi prochain. 


Je pense que c'est la imcilleure solution. (Applaudissement 


n 1j ua he vil au ve ntre.) 


Je demande à mes collegues de ne pas insister, 


M. le président. Mon-icur Minjoz, vous êles infatigable 
büuresi el suit que, terne apres une séance qui s'est te 
Miltioe à six heures du malin, vous eètes en éclat de reprendre 


scahce Le jour troie, 


Loti 


M. le président de la commission. Monsieur le président, Ta 
deruiie seance he s'est pas leruunéé à six heures du mali 
luais Le soir, à vingt ei une heures, 


M. le président. Je vous entends, Mais la majorité de l'AS 
seinblée n'est pas, conune vous, insensible à la jassitude, ce 
qui explique qu'aucune seance n'ait été prévue pour hier. 


Murs revenons à votre sujet, 


Le bouvernement à formulé une proposition. Je ne pense 
pas, imonsicur Liquard, que l'Assemblée puisse, d'ici une demni- 
heure, regler la question, 


Por conséquent, le passage à la discussion des articles étant 
oudonne, je vous demanderai de ne pas vous opposer au 
renven de La discussion à inercredi prochain, comme vous Île 
sugyere le Gouvernement, 


M. Emile Liquard. Mons;=nr le président, pour faire plaisir 
personnellement a M. Médecin, nous acceptons Votre propo- 
sion, 


M. le président. Je consulle dune l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des arlieles, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artu les 


M. le président. Li suite du début est renvoyée à la séance 
de mercredi prochain. 


— 10 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'artiele 36 du règlement, 14 
sonference des presidents a decidé d'inscrire, sons réserve 
qu'il n'y “ait pas debat, en tête de lordre du jour du 3° jour 
de srance ; 


1° Suivant la seance d'aujourd'hui 20 octobre 195: 


La proposition de loi de MM. Dulin et Longehambon, séna. 
teurs, portant  erealion  d'attaches agricoles (n° 431, 408$, 
1HISU, C2 inscriphon ; 


La proposition de résolubion de M. Quinson tendant à inviter 
le Guuvernement à augmenter les effectifs budgetaires de la 
gendarmerte nationale (n° 10459, 11391); 


La proposition de resolution de M. Joseph Denais tendart 
a inviter le Gouvernement à relever le taux de l'allocation de- 
économiquement fubles (n° 1040, 11319); 


Le projet de loi abolhissant la peine de confiscation des biens 
à Venir prévue à Parucle 47 du code penal (us 3351, 110x 





11604); C2 imseriphon); 
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Le projet de loi relalif au transfert à titre gratuit et à la 
restitution aux familles des corps de ecrtaines victimes civi- — 12 — 
les de la guerre, décédces en Tudochine et avant obtenu la 
mention à titre civil « mort pour la France qn°s 10945, RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


11160) ; 


La proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à completet M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M Milles rand 
l'acticle 35 de Ja Doi n° 99-266 du 3 avril 19959 relatif aux déclare rebirer la proposition de loi tendant à moditier la lon 
droits à pension des veuves remariées (n° TI010, TEEN), u° 91-5 ü du 23 mai 1951 relative à élection des députés 4 

l'Assemblée nationale dans les territoires relevant au mnn'siere 

La proposihon de résolution de M. Coudray tendant à inviter de la France d'outre-mer (n° 11212) qu'il avait déposée dans la 
le touvernerment à ne pas defavoriser les sinistres industriels séance du 19 j uillet 1059. 
et commercants dont le Imen détruit n'est pas encore recons 
litué (n°% 10506, 11320), Acte est donné de ce retrait, 

La proposition de résolution de M. Douala tendant à inviter 
] ouvernerment à reculer de deux ans, à Utre transitoire, 
pour une période de dix ans, au bénelice des étudiants on mn 


es (dl la Fran d'outr mer, la Hnnt Lave fixée pemil 


urs d'entrée dans les grandes écoles (n° SU, TS RENVO'S A UNE COMMISSION 


| deuxième lecture du pro t de loi étendant aux Sapeurs 


rs non professionnels le bénélice de Ja loi n° 46-2726 un M. le président. L'\s-emblee nationale avait renvoyé À Ta 
tob: 196 sur la prevet tion et la r paration des commission du travail et de Ja sécurité so iule : 
Î av: es malades professionnel 1h REBU 
à du ! \ il et | E ilad j'l [ il . { ban Gr Séanré du { Janv 14 la lp! po Lio de lot 
; dx d M Marcel relate du statut des coup) ralises d'admins 
Le projet de Joi modifiant certaines dispositions relalives rations publiques et d'entreprises Datiomnise ou privees 
aux maladies professionnelles de Ta loi n° 46-2426 du 99 octo (n° 7631 . 


bre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 











tra il et des maladies professionnel] s (ns 6, 976, 1019, 90 Fans i séance du 17 mars 19 H la pr [HEBI TELL de lui de 

11291) (2° inscriplion); M. l'enov et plusieurs de ses collègues relative on statut de 

| cou] itive usommaton des admiustrations publiques 
2° Suivant Ja distribution du rapport: et d'entreprises RaMONMsees Où PEN fhoe. 

[a troisiéme Li ture de la proposition de loi relative Aux 2 Dai <pAal In 2% luil'et 1054 la prop tion de résu- 
mesures conservatoires (articles 48 à 57 du code di pro lution de M. Jo ph Denis te ndant \ inviter le Gouvernement 
dure civile) et modifiant plusieurs arlicles dudit code et l'ai \ appliquer le décret-loi du 29 juillet 1939 relalif aux coupérg- 
ticle 446 du code de commerce (n 11447, 11607): Uves de consommation (1h 964); 

la doeuxiéine lecture de la pr position de loi tendant à don 4° Dan res nee du 21 juin 1955, la proposition de lei de 
ner une nouvelle base aux contrats hrldexés sur 1 sulaurt M Bosecary Mon servi ef plusieurs de ses collègues tendant à 
moven départemental (n° 11335, 1160 abroger le décret n° 55-639 du 26 par F5 relatif au statut des 

| à coupéralives de con<onmnabttont d'enutrepri es privets OÙ Halius 

Ja deuxième lecture de la proposition de Joi tendant à corn nalisée et d'adiitmistralions publique "(ni LA ’ 
pléter les arleles 162, TM et 26: du code d'instruchion erimi j ’ 
nelle (n° 1104, 11604, 5° Dans sa ce du 12 octobre 1955, la proposition de loi 

, , de M. Chrislisens et plusieurs d ( colécues 1 dant à alwo- 

La deuxième Iccture de }a proposition de loi tendant à insti ver le décret n° 55-679 du 20 mat 1955 relatif aux coopératives 
tuer le referé administratif et à modilier l'arele 24 de Ja de consormmat lentreprises prices où nalionaltsées et d ad- 
Joi du 22 juillet 189 sur la procédure à suivre devant les ministra publique De LE 
£ mue à préfecture n° 11052 ; La CoOrHittiss1o) ‘le atTa res € LE! niques d'au ord ie la 

90 & " }; : in À compression du travail et de Ja sé urite sociale, dermmede que ces 
+ uivant Ja disirbution du l'avis affa rés soient renvovées pour le fond à son examen. 
de la commission de Ja justice et de législation : 
]l M'A " TRS |’ Vic ' \ L 

La proposition de Joi de Mme Francine Lefebvre tendant à pes ou 
donner compétence aux conseils de prud'hommes pour connai IL en ef ii ordonné, 
tre des différends qui penvent s'élever à l'occasion du contrat 
de travail entre les gens de maison et Jeurs employeurs 

LE) { 11 Lu 
(n° 10310,  JONRXA4 _— 14 

} #” Suivant la distribution | Fee , 
de l'avis suppiémentaire de ja Cottititi tort de ‘gr ultur: RENVO:S POUR AVI5 

Les propositions de Joi de MM. Frédérie-Dupont, Louis Rollin M. le président. Là corn! boissons det de 
‘ soustelle relatives à Ja protection des animaux {n°s 510, r Son per | PER Pr 
1000, 2500, SONO, 5547, 9030 (2 inscripliou). 

{ Le 7 pl} rÎ 11 » de M. (1 | PBarancs ur li propro 
citions de foi m°* HR, 10742, 10501, 111450 de MM. Hénmault. 
Dugain et Anar Lite le Leportel u ! lunivier Em: 
ms afp ti | 1-04. « 1. 11 a 1 relatif 
aux bou ; lornt ut 1 ford él IVOVÉ à 
L Conan "ii t L i 


RAPPEL D'INSCRIPTIGN D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL H'Y AiT PAS DEBAT 2° 1 proposition de loi n° 11! le M, 1 el et plusieu 





* I! a : 
M, le président. Le raigpont de | la et |: ou 
le législation sur la prop VOA | M. 1 li Dupont À: - . d 1 
avant pour objet de modifier les artich 2 et 309 du code | l'aleoolis de i den : 
pénal, en vue de renforcer les peines à Ja suile des meurtres, n R 
assassinats et blessures volontaires como l'encontre d'agents 
de Ja force publique, 1 été mis en distribul nuirui HU La nr Tr | tri : 
n° 10138-11258), demande à donner son avi rw k , 4 
Conformément à l'article 26 du ri ut et à la deécxion d'ersns " . f à M - | relevait 
de la conférence des présidents hu 2% juni t 2959, à Y à heu de commun ‘ : . . 
d' nscrire cette affa re, SOUS TOSeTve Qu HW nx 1! pu lebat ét) 
tète de l'ordre du jour du troisièmé jour de séance suivant la ( 6 te 
ce d'aujourd'hui, | : on 1à 
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RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


emmblee voudra ns doute, à la dermande 
e| lu lo constitution 
prononce le renvoi pour 
“ition de lot 


M. le président. |, \ 
de La comm lots du suffi ie uhivet 
elles, du reglement et des pétition 
avis à Assemblée de l'Union francaise de la prop 


de M. Mitterrand et plu letat «le volleguc S 2 nant À rudi- 
ler La Doi n Mt du 26 pour POST relative à Felection des 
deprute ü« L'Assemblee nationale dans des terriluir: relevant 
du ministre de Ju France d'outre er (n° 11471 

1! n'y \ pra d'opprositi } 

Conformément ü 7° alinéa «dl irtiv le ) «ut regle nt, de 
rétitol pou F ve! donne. 

L \ ble Vent it nul 1 la demand de lu conri 
Pnuisshom du suffrage uimverset, da lois constitutionnelles, du 
réglement et «l petitio prononcer le renvoi pour avis à 
l'A œrmbles ‘lt Urban [raru st ‘11 la opo thon «li Jui cle 


MM Pots l hieava \ fi lou Konial: [M | Honphouet hi [FAT A le 


dant à amstituer dur l' emmble «dl 


ù tertiaires d'outre-mer un 
college electoral tiuique englobant les etovens de FUnion 
française de tons le tatuts pour toutes les élections législa 
Uves, terriluriales et municipal 1 11461). 

! 1 
Ji ny à pri dd oppromitie ” 


Conformément au 7* alinéa du l'autturle 20 du regieiment, le 
1envoi pour av est ordonne, 


L'Assemblée voudra il out: à la demande de la coim- 
Mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétition prononcer le renvoi pour avis à 
l'Assemblée de FUnion franeaise de Ja proposition de lui de 
\l Conombo et plusieur: de ses colleeues puni tant susumentation 
du nombre des deputés représentant les territoires d'outre-mer 
de lon française (ni 11415 rechfié) 


I nv a pris d'opposition 


Conformément an alinéa de l'article 20 du reglement, le 
renvor pour avis est ordonne, 


L'A ecrnblee Voudra an dont: ‘ la derande de là Cofri 
iusston de Pedueatron  nalhonate prononcer le renvoi pour 
Avis à l'Ascemblé «le lt bion francaise du projet di loi por- 
tant réforme de l'enseignement publi u® 141404 

H On'v a pas d opposition ? 

Conformément an alinéa de lartiule 2) du roule ment, le 
Jenvot pour avi est ordonne. 


L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la com 
usston de l'edueation nationale, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de Flmion françuse de li proposition de 
loi de M. Cogmiot et plusieurs ‘de ses collègues tendant à réalt- 
er la réforme de l'ensergnement (ne 10356 


H m'y a pas dl opposition Ps 


Conformement un dinéa de l'urtiele 20 du règlement, le 
Yeuvol pour avis est ordonné, 


L'Assemblée voudra, sans doute, À la demande de la commis- 
sion de education nationale, prononcer le renvoi pour avis à 
l'Assemblée de Fnmion francaise de la proposition de loi de 
M. Edonard Depreux et plusieurs de ses collègues, portant 
délorme de l'enseignement publie (n° 103%), 


» 
sitron 6 


]! m4 à Jus d'opp 


Conformément an seplième alinéa de l'article 20 du règle- 


went, le renvoi pour avis est ordonné, 


L'Assemblée voudra, sans doute, À la demande de la com- 
Wussion de leducation nationale, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assembice de l'Umon française de la proposition de loi de 
M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la 
rémunération des chercheurs du Centre national de Ja recherche 
scientifique (n° 10430), 


» 


l n'y 1 pas d'opp &ition ” 





Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ent, Je renvoi pour avis est ordonné, 


LE Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis. 
Sion de l'éducation nationale, prononcer le renvoi pour avis à 
l'As-emblée de FUÜnion française de la proposition de loi de 
M. Cogniot et pluseurs de ses collègues, lendant : 1° à accorder 
aux chercheurs du Centre national de la recherche scientifique 
une rémunération égale aux traitements des différents échelons 
dans chaque catégorie de l'enseignement supérieur; 2° à donne: 
aux attachés de recherches de réelles possibilités d'avancement 
un 11107 )- 

n'y à pas d'opposition ? 


Conformément an seplième alinéa de l'article 20 du règle. 
meut, le renvoi pour avis est ordonné, 


ee D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Frédérie-Daupont une propos 
sation de loi tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 5 
de l'ordonnance du % fevrier 1943 relatif au remboursement 
par la succession d'un vieux travailleur salarié des cotisations 
Ver-tes 4 son profit, au cas où celle sucression atteint nn mul- 


| 
patnit 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11644, dis- 
tribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travul et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Deshors et p'usicurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à faire participer les présidents des 
chambres d'agriculture aux commissions départementales char- 
ces de l'examen des dossiers de bourses, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11645, distri- 
buce et, s'il nv à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

1 


à 
ii 


J'ai vecu de MM. André Mouteil et Moisan nne proposition « 
loi-relative aux taxes d'usage des installations d'oulilläge 
concédé dans les ports de peche, 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11646, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de La marine marchande et des pêches, (Assentment.) 


J'ai recu de M. Grousseaud et Frédérice-Dupont une proposition 
de loi tendant à majorer de 100 p. 100 le montant de cerlaines 
pensions de vieillesse et de diverses allocations dont les Htu- 
laires ont dépassé l'âge de soixante-douze ans, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11654, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Genton une proposition de loi tendant à «bro- 
ger La doi n° 54-853 du 91 août 1954 relative anx conditions 
d'inéhgiblité de certains fonctionnaires dans les départements 
et territoires d'outre-mer. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11669, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois consttubonnelles, du règlement 
et des pélitions, Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le nt. J'ai reçu de M. Akide Benoit et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire annuler par la direction de la Société 
hationale des chemins de fer français toutes les sanctions ou 
autres mesures arbitraires prises contre des cheminots qui on 
exercé leur droit constitutionnel de grève, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1165, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja eom- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Asïen- 
thiment.) 























ASSEMBLEE NATIONAIE — SEANCE DU 


4) OCLIOBRE 15 








— 185 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Mirangé, rappor'eur 
réncral, un rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
on des finances, sur les propositions de jo: 1° de M, Liutey 
t plusieurs de ses collègues tendant: 4} à abroger l'article 26 
de la loi de tinances pour Flexerrice 1954 n° YI-110S du 
1 décembre 195%) et l’article S de la loi n° 53-611 du 11 juil 
let 195%: b) à resütuer aux eontribuables les sommes vi 
par eux au titre de la Jirence des bouilleurs de eru:; 2° de 
M. Henault et plusieurs de tendant à abrozer Je 
de ret n° 541145 du #3 novembre 1454 concernant les bouilleurs 
de cru; 3° de M. Pagain et plusieurs de ses collègues tendant 
à Labrogation du décret n° 55-1143 du 1% novembre 154 sru 
les bouilleurs de cru; 4° de M. André Liautey et plusieurs de 
tendant à abroger Farticle S de la loi n° 53-611 

juillet 19553 et le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1951 
s aux bouilleurs de eru; 5° de M. André Liautey et 
eurs de ses collègnes tendant à reporter au ?* septembre 
; l'application du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
relatif aux bouilleurs de er: 6° de M. Penoy et plusieurs de ses 

lèsnes t int à suspendre l'application du décret n° 546-1445 
du !: novembre 1954 eur les homilleurs de cru (n° 7686, 10303, 
10722, 107901, 11170, 11292 11518). 


= 1% 


svers 


e [l . 
ses collegues 


11 ad 
ses nerues 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11647 et 
di-tribué, 


J'ai recu de M. Pierre André un rapport, fait au nom de la 
cominission de la défense nationale, sur le projet de loi rela 
üf à la situation des personnes appelées sous les draipeaux en 
exécution d'engagements pour la durée de la guerre (n° 11202). 


Le rapport sera himprimé sous le n° 116:0 et distribué, 


€ 

J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sbn de la défense nationale sur la proposition de loi de 
M. Césaire et plusieurs de ses collègue: tendant à porter dtésaf 
fectation et cession de terrains et locaux militaires à Fort-de- 
France {n° 4518 

Le rapport scra IMpritné sous Je n° flot et distribué. 

J'ai recu de M. Büllat un rapport, fait au nom de la com 
mission de la défense nationale, sur la proposition de réso 
lution de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à 
iaviter Je Gouvernement à porter la solde de base des 
soldats du contingent à 50 francs par jour, à partir du 17 mars 
1953 (n° 5K74). 


jette « 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11652 et distribué, 

J'ai recu de M. Rey un rapport, fait au nom de la commis 
sion des boissons, sur Ja proposition de lui de M, Draveny et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter 


l'article 50 du code du vin relatif au régime des sociétés 
(n° G0Gf » 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11653 et distribué, 

J'ai recu de M. Jean Caveux un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja famille, de la population et de la sant 
publique, sur le projet de loi autorisant le Président de Ja 
République à ratilier la convention d'assistance sociale el 
médicale signée entre les pays membres du Conseil de l'Europe 
(ne fs). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11655 et distribué, 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la com 
mission des terriloires d'outre-mer, sur le projet de loi ren- 
dant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les modifications apportées dans la metropole aux 
articles 66, 162, 194 et 36 du code cr'uunetle 
in° 1354), 


a instruction 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1tes et distribué, 


FVai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de li tendant à 
rendre applicables aux Etablissements francais de FOcéame 
certaines modifications apportées au code pénal par les textes 
en vigueur dans la métropole (n° 49%, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11657 et distribue, 





J'ai recu de M. Nin ‘un rapport, fast où nom | (= 
mission des territoires d'outre-mer, sur Le fn tu tendant 
a renure app ibles \ 1 Nouvelle-Cul | et 1) es, 
’ tarnes mrrbitiation tpportees itt vani puni | par les trxtes 
CI ViISUeUI lati La In trou ( fi out! 

Le ra] port sera bmprimés som le n° 1t65s et dhstr Mn 

Pai recu de M. Ninine un rapport, fait «nu mom cle la come 
mission des territoires d'outre-mer, sur Le projet de Jen termbint 
à rendre applicables à la Cote fra ie de Son] certunes 
imoditications apporter: ul vom petit pra lux un 
\eucur dans la métropole (n° 1542), 

Li ripport set Hip ] 1 !4 | | ‘ 

J'ai recu deM. \unit un rapport. fait au un «| i (hi Le 
ion des terriioires d'outre-mer ur de projel de lou tendant à 
rehdre ipplieables ù Saint-Pierre et Mio lou des modifications 


apport vs au cond pénal pal les textes et Vire 


pole n° oi). 
Le app rt sera Wuprime son le n° 11660 et distrib 


J'ai recu de M l 


le projet de loi 


dans La tctro- 


Ninine un rapport, fait au meonn de a conmrnis- 
tendant 


sion des territoires d'outre-mer, si 
aùà renare ipplhivables eh Afit que eu ilopiale francaise les roi 
fications apportées à des articles du le penal put des textes 
eu vigueur dans la métropole Ch? #00 


Le rapport sera imprime sous le 1 


J'ai recu de Mile Marzin un rapport supplementaire, fait 
nom de la commission de Féduecation bationah sur: 1° 
posilion de loi de M. Quinson el plusieurs de ses collegues 
dant à la SHpDpression de la loi! 17-1522 du 18 août 1047 
regle d'une manièr 
incorporer aux budgels prinnufs de Ha ville de 
conununes de la Seine au titre des cours sp 


Pa is vl 


iaux di 


pro 


bitraire Le contingent des dépens: $ 


li 


El 


qui 


des 


l'etises 


nement primaire; 2° la PR de résolution de M. Bou- 
soin tendant à toviter de Gouvernement à inscrire das be pro- 
jet de loi relatif au di veloppement des crédits affectées aux 
dépenses du ministre de l'éducation nationale pour PFexercice 


1956, Les crédits nécessaires pour la prise en charge pat l'Etat 


résidence des 


1tuilté, 112$ 


traitements et mdernuites de 
SPÉCIAUX, 9% 070, 


des 
d'ensCiLnernents 
Li rapport supplémentaire SCA pr sos le 1! 
distribue, 
J'ai recu de Mile Marzin un rapport, fait au neun de la 
imission de l'éducation nationale, sur Les propositions de 


lution: 1° de M. Fajon et plusieurs de ses 


prole turs 


ilia et 


Con 
Fe su 
coll: Jus tenu init à 


inviter de Gouvernement à faire prendre en charge par Le munis 


terre d éducation hnalionale Je frnis de fonmctonnement du 
college moderne et technique de jeunes filles de Bi il de 
Suresnes, 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collegues tendant 
à invile le Gouvernement nationaliser le college moderne 
et technique de jeune tifle de a ville de Suresrie le 
M. Bouxonn tendant à avaler Le Coonsernernent à ationialiser le 
collese proderme et te hraqui de jeunes fulles de la alle de 
Suresnes (h°% 6429, THON, 72N4), 

Le rapport sera impriué sous Le n° 11663 et bus 

Jai recu de M. André Marie un rapport, Pal ai non le a 
commission de PFéducaileon nabonale, sur des proposihons de 
résolution de Mine de Lipkowski tendant à mater Le Gonver 
nement à créer à Paris un musée de Va résitanee, de la Hhbe- 


ration et de la déportation HEUSL 


Le rapport sera impriiné sous le n° 1664 et distribué. 


J'ai re | ‘de \! ln leo ui dets LE EI rain rt DLL LU LL netilatl 
faut au non de la cormmisston da bot ti ur la propos 
de Loi de M. Delros et plusieurs ‘le l cobleunes tendant 
eréalion d'un cotnilé tolterprofessionnel di j' de fruuts « 
légumes (n° 867, DD, O7, 

Le deuxieme rappeur t pr} crhetiluirs era hit i 1} 


n° 11666 et distribué. 


J'ai recu de M. de Si HHNIRLTE Ut demie tra rapport 


’ 
wentaire, fait au nom de Ta commission de lasrtultur 
la proposition de loi de M de Sestmaisons et plusi rs de 
collègues tendant à Uppruner de droit de préernption cu 
fessionnels de l'agriculture (n° 10000, 10204. 119274). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera npritn 


n° 1147 et distribué, 


i 


upplé- 


ur 
{ 


} 


le 





} 


KT 


Le > 
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DEPOT D'U# AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Suimt-Cvr un presente 
il M. |! tet! lle tendant à 
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DEPOT D'UN AVIS TUANSMS PAR L'ASCEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. | traun-n uw M. le pre L< 


de | M, Pupat « eu udant À 





de ME 


ORDRE DU JOUR 


M, le président. lit: venredi 24  oceloln à (Œuinzé 
} t li [ | 

\ | ‘ Î un om 
lui l 

li | ALL | t \ le 

{ W pb: t let METAL M. le m Le de Ja unité 
qublu Ude la } Lion: À ju ht les Faisons Inof- 
Vanit | (l hi pour pietiier us dans un hopntal 
A | reprises, de tels fuits furent signalés: en partieu 
hier dun l 1 A \ril |! ur ouvrier d usines Nitnoa 
ù Nant Le, fut renverse par nn automeobnlste, Le car 
‘de } { t t ur les Heux de 
} L | (| i fi la le ble à 
l'hénital Uonurhe e, Sous prelexle de manque du matériel 
ITU bi! L ilirigre Beanujon is HNOÏT Fee di 
suit l EL hu] tal M on lenvova à la Pitié et dans 
l | t nil Sa femme le vit à la Pitu i (A heures 
tr ue et nul alu à «dix fueuire Er il i\ r el« t WIRMITE 
por Un migder)) 2 quelle ti li Il cotupte prendre afin 
que de tels fait Lauix pour La pe humaine, ne se repro- 
[RER | | tj] - 

; M de Léctard expose à M, le ministre de la justice que, 
(A ht certati jtartlte thon le fomormmage est recu sans que 
l vrn L pou vtr lo fure y tetrmonnti il D dermande de quel 
lu Hs dispuse la Victime d'une décision prise sur Fa foi de vel 
TRE li pour eh detmontrer la fausseté et en obteni répu 
1 - «ft 


M Wallecl [HE el expo ii M Je tuinistre de l'in 


i . (l i 
dustie et du commerce Ha situation des mines et usines de 


distillation «de schistes bitumeux des Télots (Saône-et-Loire), 
thin Liase uemuce de Drenererment pese sut le personnel: 
eoÙ Dur chpatitie quelles mesures cornple prendre le Gonuverhe- 
vacht afin que Llexploutalion des mines de schistes de cette 
Peton 1 omarntenne, et assuré le plein emploi de la main- 
Œuuvre occupee dans ces élablissements ; 


î M { | ul exp st M le iministre de l'intet eur : | que 


le 2S jun 145$, à on heures dix, à Marseille, rne HMuguery, 
des Dodistus ont atl que une vomure Renault, tvpe « Prairie : 

a“pjurte Nant à E'adimmstration de l'assistance publique, vi se 
fout en parcs «dl IN VartnrE frames ri present nt Ja pare du 


personnel de Fhôprtal de la Conception; que ladite voiture 
élail occupee, outre le chauffeur, ee deux fonctionnaires dont 
he lernime Don armes, Que MEET des demandes réitérées 


aucune escorte de police m'avait él accordée et les convoveurs 
Havaent pu oblernr d'armes, que depuis celle date, à l'ex- 
ceplion de deux ou trois comptes rendus de presse, ui silence 
Maisolile est fart ur cette affaire laissant supposer à l'opinion 
que Pon hésite à identities publiquement Les agresseurs et à 





les approh ler, 2° que le 26 jrullet, entre douze heures et 


= — a 





aualorze heures, la somune de 9% mullions environ à élé vole 
| ur des HuliAhiiis tiaulis €ht itoublantes cireonslances dans | 
services de La voirie de la ville de Marseille, rue de Turem 
Ssuntne destinée 1 la pavi du personnel Le silence est égulx 
ment fait sur cette deuxième affaire, D lui demande quelles 
ours po lions 11 à prises onu Cotnp [2 prendre pour € Li ider ces 
deux uflanes et pour ilenütfier et approchender les coupables 


que 5 ju x soient, 


M. lierre Garet state que, malgré les promesses ver- 
baules maintes fois faites, Le reglement des Siisires mobiiiers 
ne semble pas avoir la faveur de Fadmainistration du -minisiere 
de La reconstructon et du locement, El dénonce notamment 
mec force le cas des personnes de plus de soianteé-dix ans à 
y! h th M do! [h is $ itisfin Lot, ou de celles, plus uüuJirvs 
encore, à qui on ose offur des Utres dont 1] dernier Gers 


n'est remboursable qu'au bout de neuf aus. I dermande 4 
M. le mutustre de la reconstruetion et du logement de Tu pre- 
Cyr ce qui entend faire pour reimeeder à cette sitnatron el 
convuent 1 entend assurer dans les moindres délais le respect 
de la loi du ?S octobre 19246 sut la réparation des dommages 


! Li 


4. WW Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles dispositions 1 comple prendre 
pour proteger les abords et les perspeclives du chateau et du 

ine de Versailles en présence des graves menaces qui 
pesenut sur eux: et en parlvulber comment est assurce la 
protection juridique de ces abords et quelles sont les servi 


i 
lunes lueiles nvant pou obhiet de maimntent lé caractere du 
Voisihase Hruncdiat et la sauvegarde du site; 

7 ou sf | de M. outh'en 4 M. le pres lent ju rott I 
a 15200 du 20 juin fax 

La Pt “ulenee a été informée du retrait de cette question 
/ ll ( 1 « tu « 

a \! Bouthien de mande à M. le ministre des travaux 
publi des transports et du tourisme: 1° les raisons pou 
lesquelles lé pounel retraité de Ja Société nationale des 
chenmus de fer français, dont les pensions sont en retard sr 
le traitement du personnel aelif de quatre tranches de prime 


de productivité et des indenmités dégressives acrordées aux 
salaires les plus bas, doit encore subir une attente d'un an 
dans la réparütion d'un crédit de ein milliards et demi destiné 
à péréquer, dans les pensions, Fangmentation accordée aux 
actifs le 4 janvier 1955: 2° les raisons qui s'opposent à re 
que la péréquation parte en totalité de la date du 47 janvier 
ju, ce qui serait une Inesure de juslice envers les retrailés ; 


L M. Solinhac demande à M. le ministre de Fédueation 
nationale à qui Le date a été publie le décret prevu à l'article 6 
de Fordonnance du 13 décembre 1944 fixant les conditions 
d'application de Fordonnance du 3 juillet 1944 portant disco 
lution de l'organisation des chantiers de la jeunesse française, 
et. au cas où ce di ref, prevu il V à onZe ans, n'aurait pas 
encore été publié, quelles en sont les raisons, 


10 M. Thibault demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quelles ont été les instruc- 
bons données pour expliquer aux intéressés tant Je maintien 
des recrues du contingent sous les drapeaux que le rappel 
des soldats récemment rendus à la vie civile; 2° quels ont ét 
les ertteres SIHVIS pour donner toute efticacité à notre dispositif 
de sécurité en Afrique du Nord: 3° quelles mesures ont ete 
prises on seront prises en faveur des différentes catégories 
louchées par la siuation actuelle ; 


Discussion: EL du projet de loi (n° 9862) et de la lettre recti- 
ficative n° 0114) au projet de loi tendant à l'adoption de 
luesures concourant à lé protection de la sante publique ; 1. des 
propositions de loi: 1° de Mme l'oinso-Chapuis et plusieurs d 
ses collègues (n° #87) relative à la linmutalion des debils « 
boissons: 2° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 50066 
relative à la réglementation -des cercles privés organisés par les 
associations d'anciens combattants, d'anciens résistants, dan 
ciens prisonniers de guerre où victimes de la guerre (n° 9235, 
10470, 10547, 11444. — Mine Poinso-Chapuis, rapporteur). 


Discussion des propositions de loi {° de M. André Liautey 
et plusieurs de ses collègues tendant: a) à abroger Particle 20 
de la loi de finances pour l'exercice 195% (n° D3-HJUXx du 
31 décembre 15h) et l'article $ de la lui n° 23-611 du ft juillet 
1954: b) à reslitner aux contribuables les sonmes versées p 
eux au titre de Ia hcence des bhbouilleurs de cru; 2° 
M. Hénault et plusieurs de ses collègues (n° 10309) tendant « 
abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 concernant 
les bouilleurs de cru; 3° de M. Dagain et plusieurs de ses cul- 
lgues (u° 19722) tendant à l'abrogation du décret n° 91 
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du 13 novembre 1954 sur les houilleurs de cru; 4° de M. Air 
] v et plusieurs ue s Collezues io qu,0 tend bi 
rticle 8 de la Joi or-011 du 11 lilet 1 l ü t 
! :-1149 du 1 novetmbre 1954 relatifs aux 1] fl rs de cru 
e M. Anuüri | LICV € pat s d | 
! i rt ler au 17 septembre 1 | lecret 
1145 du 1% novenrbre 154 1! ui 1 rs de « 
‘ us | n Î tx lit l 
1-14 du 13 novenm Î [ 
11232 11645. — M LI es Bara e, PI i 
| ili est levre 


Mances M. LAURENT. 


Proucsitions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règisiment de l'Assemhiie nal'onale. 


(Réunion du jeudi 20 octobre 1955.) 


reément à larticie 94 du réglement, le présilent de 


e hallohale à COHVoIne pou le jeudi 20 octobre 1 ) 
\ - pi sidents des commissions et MM, Îles preslut is des 
t 
La conférence des présidents propose à l'Assemblée 
| De ne pas siéger du samedi 29 octobre au lundi 7 novem- 
1 ue, 
De fixer comme suit l’ordre du jour des séances à 
| r de cet apres-midi jusqu'au 2 octolie inch 
Cet après-midi, jeudi 20 octobre 1955, aussitôt apr Ja 


nn de l'ordre du jour: 


Le projet de loi complétant l'ordonnance du 1S novembre 1934 


ant une Haute Cour de justice (n° 11923, 11506 


Le projet de loi autorisant le Président de la République 
er l'accord sur l'établissement d'une union CUrOpÉéCHEUt 
i pasements, signé à Paris le 19 septembre jun) ll 3304, 


{ 00, GN03, 11199, 6259); 


Les propositions de loi de MM. de M Wo-Giafferri, Lecaret 


] ul, Secréluin, Vigier, de Léotardt, Minjoz, Vaurice-Boka 
w<ki, Pevlel, Fouchet, Charret, Villard, Febellier, Lefranc 
| vais, Boivin-Charmpeaux, sénateurs, tendant à modifier 


ines d sposilions du décret n° 53-960 du 30 si plembre 13 

nt les ripports entre bailleurs et locataiwes en ce qui 
rne le renouvellement des baux à lover d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel où artisanal (n°s 730, 
100, 7489, 7361, 7799, 7800, 7N32, NES, 905, SANS, Nôo7, SG16, 
052, S7O!, SU20, 0616, 7399, 7870, 202, S456, LOU), 


Vendredi 21 octobre, après-midi: 


Li projet de loi et les propositions de loi de Mine FPoinso 
{ uis et de M. Legaret tendant à modiiier certaines dispo- 
ns du code des débits de boissons et des mmesures de lutte 
tre l'alcoolisme et à protéger la santé publique (n°° 962, 
10115, 1057, 0066, 0233, 10470, 10517) ; 
Les propositions de loi de MM. Liautev, Hénault, Pagain et 
Penoy tendant à reporter au 1% sepiembre 193% l'application 
lécret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif à la qualt 
Lalton des bouilleurs de eru et à permettre le remboursement 
droit. de heence acquitté en application de l'article K, para- 
phe A, de la loi n° 53-604 du 19 junllet 19054 (nos 3686, HU9U, 
10732, 10791, 11170, 11518, 11292, 11647, 11318); 


Mai di 25 octobre, matin: 


La troisième lecture de la proposition de oi r 

l'organisation municipale en Afrique occidentale française, en 

rique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
uw (n° 11479, 11543); . 


La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à rem 


| r, dans le titre de la lopn® 51-538 lu 14 oui 1991, les 
> « personnes contraintes au lravail en pays compil, eu 


| t re ét é par l'ai ni on en territoire fr 
| ‘ ( | Ù travailleure de] 
| di 111 11 Î 
1 
| La ne | le ja pro! lion de 1] ! Lx | 

rat { EN S «ul lat Fa ut des {} ri 

11) 
1° 112 





positions MM. ] v. HN t, Dasain et 
I CÉ 1 | | DS bre I vb ! ppt 
du « et 1 1112 4 elatif à la qua 
{ t | | 1e cv] { p1 iti | 1utnl ! fi 
du di le | Les « | l'article K, pan 
ranh \ Ce Li AT (1 Éd RS tir ui 
li ) ! 111 Î t ‘tu 
| te du m l et des proposition de Jo « 
\ } t | | NE. LL ERET ( Poil r « 
1 
| il { t { deb l | l ons el d 
[E ‘ lutte « | et à prot r la 1! 
pu ti tot1 { ini 1} fui Hi 
M: ! 1 ' { 1.4 li 
l ] ni « | le M. | teur, tendant 
( l | | | il till cut Qu | { | r'1 li ) «il “le 
gel lu thipots S à da chaplalisation Ü 





M. Vassor : ‘ !: in ipport | 


\t 
Jution (un TION) die MY Watarice €» ‘ }, | 
à inviter le Gouvernenmnn L À envisager Ia « lion d'ii 
| D tiurt t «l ruil t ! tri 
«it Comp ist {li € [RE pe pli ARRES ER l t | t ï 1 it 
l'exploitation agricole française en 7 


M. Félix Couin à clé non. rapporleur du projet de 





(| ! 
|: TEA |’ tel l het Charrot Vullard Pebhollier 
Lef | INals [E Chan IX ileurs { uit 
Il r er is disn bons du decr, {1 dou du } l 
lotni | res] t |: ranbol ! baill ! et local ru 
er ‘ (l LL 0 r1 | l'a Ve ni dos b (R: i | t 
“i ut nhi ‘ ‘ | 1 L 1! 14 ‘ ft ] [RE true 
rüisanal ), 7400, 34N9, 5361, 3199 +0, 74 1 
à La *1 n { NG32 : | tr ( { ! 7s50 #41, 
&{456, {00 

Jo 2 ( |] Î pile (EL «| 1 

La ji ) 11 Î M { [ML l l Î i i ] 
«le et 1 4) «du avril 1455 port LU reforrn L'itniprot 
ir les spectacles (n° 1148, 11549 

Le: pro tion e loi de MM. Klui} \ mer, Rabier, Ne 11, 
Restal ct bordenense sénateurs tendant ‘i tcmditior Li loi 
n° 22-432 du 2 avril 1952 portant statut général du personnel 
des ceotminunes et d étabhiissonmenr publies commun 
n° 4575, 4005, 5612, 6106, 4108, 4008, K510, 11564 

Vendredi ?S octobre 1 Dre S-1nid 

} débat estrt tl la pi lp | l { | dl us Il lle ot 
(le Sestraisonus toifiant Particle 12 du code rural relati 
uunle « parer hill «lt fertua pes tu IUT, 11151 11 L 
1051 

La suile du projet de loi et des | Puritionts nr jo «dl 
Mue Pou o-Chapuis et d M. Legarel Letsdant à  maecrdutier 
certarru dispositio du code da de de boissor et «li 
inecsures de utile conti l'alcoolisme et À pt teser lu il 
pui ty n° UNUS, 101114, LENY Mr, 2 | OL tu 1 

En outre, la ent ence d } lents a d lé d'insrh 
SOUS FCSeFrve qu Jl nv uit Jr debat le uflair | lt 
{ rhipie rendu in e rl () ls la run LEL ‘ Il 1pt 
d'aliuitres sous reser“i qui il nov ait L debut 


n° 114% lendant itut r le President de nu fier 
à raluier la convention de New-York du 2x sepletubr 1 if 
lu statut des ipalr ice : à we M 12 initier 1 , 
’ 22 
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M. Altred Coste-Fioret à vl: ELRICTIEEL Yapportetui pour avis 
le Loi (n° 10K12) de M. Gau et plusieurs de 


’ rot é 

n ti | t à inviter Le Gouvernement: 1° à obtenir 
y \ créa \ un comité juridique permanent d'+ tudes du 
dreut peak iterna Ù su sein de FO, N, VU, soil inscrite à 
bu w «lu ir « la pro hat ession de l'organisation des 
Nu l t i er «dd urye e we section de droit pernal 
' ! in I utre national de la recherche scientifique, 
dont l'examen au fond n été renvové à La commission de la 

t le lé lation. 


j" 


M. Verdier à été none rapporteur pour avis de la propo- 
! TA de Mine di Lipkow ski relative à la 


split ‘ln | l hi h 

buation des 1! TE its espagnols avant été internés. dans 
l | ‘lu prisonniers de Kuerre ou uns «‘l catnps de 
concentration durant a guerre 10-1045, dont l'examen au 
fomul à ele renvose à La commmi uù des pension 


M. Vendroux 1 ‘| om rapporteur pour avis du projet 


de bon Cut #20) visant à autoriser Le President de la Répu 
bhique à rater Li convention de cooperation économique entre 
lu | e et la Sarr: tence à Paris de ‘4 mai 155, dont lexa- 
pou au fond à ct remove à Lx commission des affaires écu- 
tout 


M. Verdier à él nounue rapporteur pour avis du projet de 
Jo («à 11662) velatf à Fanmmistie pour certaines infractions 
comauses et Fouoiste, dont lexanmern au fond x clé renvové à 
la commission de La instice et de legislathon, | 


——— 
ACHETE 


M. Laborbe à le tounmme rapporteur de la proposition de 
tésoubudion 4% 11585) de M, Pupat et plusieurs de ses collcgnes 
Lepdont à inviter be Gouvernement à fixer le prix du blé selon 


l one de reforenret établr en fat. 


M. Fourvel à ch Lrusftottit rapport nr di lu proposition de loi 
(ne 11660 de M, Wakdeck Rochet et plusieurs de ses collegnes 
tendant À fixer un prix du blé fermage pour x compagne 


Lt 


M. Fourvel à Gle touminé rapporteur de la proposilion de Jui 
{hi 113% le M, Waldeck Hovhet ut plus eurs de ses t dé es 
letudant: 1 \ assurer aux producteurs de blé dont les livrai 

épasseront pas 24) quintaux Île pavement au prix 
garanti de Ja totalité des quantités de blé livrées à partir de 
la unpagihe LU-14,7: de à permettre le pavement au prix 
LEE in recul UN Op, 00, des quantités de blé livrées 
Jr | jt viuctett dont les hvra ' ne domisserontit pas 
x) pu tx AL us de la unpigtie | BLAPNTES ECATTR 

Mme Laissag à ele lui ropporteur de la proposition de 
lu RE le M, Pradean et plusieurs de ses collègues pur- 


faut creation dun fonds de solidarité pour indemniser les 
exphautints agree è' Lines dre ilounmités atm spheriques, 


L_ Rousselot à 01e nornimme ? pporteur de Ja ju position de 


1 il l li 1! ) l \! l'iquet tenta il t hivite] le broit- 
\ huit 4 fatre pl [uet hnmeédiatement liuterdietion 
Jeu Larommatiser là margarine avec du dia etyl bmique où 
hutlttart et à prevo l'obligation du tuner “ll publie tonte: 
fuibro flot j' sf tonneties, extri fantliales, à bee Le InaAr- 
M. Gabriel Paul à; c': uimé rapporteur pour avis de la 

prop de ln (n° 72) de M. Besset et plusieurs de ses 
collegues, tentant à l'abrogation du décret n° 53-14 dun 
12 wcluwbre 14554 relatif à la 1! ompehealion interprofessi nnelle 
des ji lations farmidliale servies aux travailleurs salariés ou 
‘ RTL REC li jt fesæions nor agricoles, renvovée pour le 
f l à la Hinission du travail et de la securité socle 

= 

RO SONS 


M. Tourné ; “l: nimé rapporteur de la proposition de lol 

1 IL) de M, André Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à la libération immédiate des vins bloqués chez les 
! 't 





M. Gau à été nommé rapporteur pour avis de la proposit on 
de lot (n° 11201) de M. Pouxom tendant à fariiter Ja hi, 
des prix de vente d'un certain nombre de boï<sons non alcool. 
ses. dont f'examen an fond à été renvové à la commi-son 


des finances, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Commentry à été aomimé rapporteur de a propisit " 
loi Où 9274) de M. Maurice Schumann tendant à acco 
bénelice des d'spesiu ns de l'article 22, para he ? 


EL EL 
loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages \ 
flutte à tout officier général qui, quel qu'ait été son gra 
les responsabilités du commandement en che 


f 


issuthnt 
' 
laAvd es Iralu 


forces navales francaises Libres et des forces 


cotmbattantes, 


M. Deboudt à été nommé rapporteur de 1 proposil 
résoiution nu” {1 116) de M. Fe Lix Gaillur 1 ten lant a His 
Gouvernement à autoriser le personnel de Ja gendarn 
faisant nsage d'un vélomoteur personnel dans l'exceut l 
service à percevoir de l'essence détasée, 


M. Maurellet à été nome rapporteur de li proposit: 
loi (n° 11376) de MM. Jean Masson, Paul Aubry et 6 
tendant à mmoditier le sixième alinéa de Farticle 4% de lu 
du 21 mars 18 relative au recrutement de l'armée, 


M. Legaret à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 113%) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collezues 
tendant à abroger le décret n° 48-DS2 du #7 septembre 1x 
fixant la répartiion de l'effectif des mulilaires non off 
\ solde mensuelle des armées de terre, de mer et de l'a 
dans les échelles indiciaires, définies par le décret n° 48 t10s 
du 10 junllel 194%, 

M. Pierre André à élé nommé rapporteur du projet de li 
(n° 11449) portant ratiticalion du décret n° 55-931 du #35 jui 
let 1935 fixant la composition, les dates d'appel et les oi 
galions d'activité du deuxieme contingent 1955, 


M. Pierre André à élé nommé rapporteur du projet de ln 
0 (1413) relatif à la situation des personnes appelées 
les drapeaux en exécution d'eggagements pour Ja duree de 
guerre. 
Le] 


M. Frédet à été nonumé rapporteur du projel de loi (ne {13%10) 
relatif à l'organisation des cadres d'active et de réserve 


l'armée de l'air, 


M. Cuiguen à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi One 11520) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
lunes tendant à renvoyer dans leurs foyers les disponibles 
rappelés par le décret du 2% août 1953 et à abroger le decret 
du 28 août 1955 maintenant sous les drapeaux les homes du 


premier contingent 1954. 


FAMILIF, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à élé nommée rapporteur de La propos 
tion de resolution (n° 11187) de M. Joseph Denais tendant à 


inviler le touvernement à favoriser l'emploi des aveugles. 


M. J.-R. Frugier à 6l£ nommé rapporteur de la propo 
de Joi (n° 11322) de M. Hénault et plusieurs de ses colle: 
tendant à créer un centre d'études et de recherches =u 
Cancer, 


M. Charret à élé nommé rapporteur de la deuxieme leci 
de la proposition de loi (n° 11360) moditiant Particle 5 
code de la santé publique (conditions de l'exereice de Ja plis 
imacie d'ofticine). 


M. Billiemaz a été nommé rapporteur de la deuxième Jectu 
de la proposition de loi (n° 11379) tendant à autoriser la 
sion d'un terrain par la ville de Paris en vue de la recon-tru- 
tion de l'hôpital Ambroise-Paré, 


Mme Lempereur à été nommée fapporteur de la propo-1 
de loi (n° 11415) deg MM. Jules-Julien et de Moro-Giafferri 1 
dant à organiser M protection générale des victimes de 1 
cécité et assurer leur securité morale, économiqne el sx 
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Mme Lempereur à été nommée rapporteur de li proposition 
de résolution (n° 11152} de M. Vendroux tendant à inviter le 
couvernement à réglementer par décret les eXeursIons en Mom- 
tone de mineurs de moins de dix-huit ans en colomes de 
vacances Où 6 voyage collectif. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
11443) de M. Aubin tendant au remioursement des indem- 
ts compensatrices payées au titre d'emploi de a main 
nwre des piisonniers de guerre et compielant Parlicle 930 de 


»” 
‘ 


u de finances du 27 mai 1000, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
ion tn 1444) de M. Ducos &endant à mmviler le Gouver- 
ut à mettre à la disposition du département de Ta Haute- 
une les crédits nécessaires pour indemmiser les axriculeurs 

proprietaires Victimes des récents orages de gréie, 


M Lecnhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 1146<) de M. Dufour et plusieurs de ses colle 

lant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposi 

lopartement de Fisère un premier crédit d'urgence de 

nus de francs destinés à venir en aide aux vichmes 

de grèle qui s'est abatin sur plusieurs communes de 

e du Rhône, ainsi que sur Jes cantons de Vinay et de 
Marcellin, 


M. Leenhardt à lé nommé rapporteur de la proposition de 
1187) de M, Valentino et plusieurs de ses collegnes 
nt à déclarer la législation relative aux eaisses de credit 
cipal applicable dans les départements de la Guadeloupe, 

de la Quivane française, de la Martinique et de la Réunion, 


M. Lecnhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 

| n° 1485) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues ten 

| à instituer diverses mesures en vue de venir en aide aux 

alleurs nus en chômage par suite des dégâts occasionnes 

j l'orage de grêle qui s'est abattu le 27 août 1955 sur la 
rsion Iyonnaise, 


M. Leenhardt à 616 nommé rapporteur de fa proposition de 


p-olubton (n° 114%) de M. Charles Lussy et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
cities nécessitées par les orages qui ont dévasté les récoltes, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de ja proposition de 
u° 1149) de M. Tourné et plusieurs de ses cullegues ten- 
ut à l'ouverture jimmédiate d'un crédit de 2 milliards de 
“es afin d'indemniser les viticulteurs et autres producteurs 
les vietimes des violents orages qui se sont produits 
Un août 1955 dans le Midi viticole, la région lyonnaise, le 


Centre, le Sud-Ouest de la France, et au déblocage immédiat 


de: 40 p. 100 des vins bloqués de la récolte 1954 en faveur des 
viicnlteurs victimes de ces calamités atimosphériques, 


M. Leenhardt a cté nommé rapporteur de la proposii in de 
-oluton (n° 11502) de M. Minjoz tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux exploitants agricoles du Rhône, vie 
1 és do l'orage du 27 août 1009, des secours immédiats et 

équitable indermnisation pour les préjudices subis, 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur de !a proposition 
le or (n° 11505) de M  Charret tendant à reconnaître aux 


“ommergants, artisans, chefs d'entreprises personnelles. arso- 


< en nom des sociétés de personnes et aux gérants IA]OFI- 


lures de eociété Je droit à un salaire fiscal correspondant au 


| 


silure le plus élevé de l'entreprise majoré de 20 p. 100, 


M. Charles Barangé à €lé Dominé rapporteur de Ja proposition 

le loi (n° 11518) de M. Penoy tendant à suspendre l'applica- 
in du décret n° 34-1145 du 13 novembre 1954 eur les bouil- 
urs de cru. 


M. Charles Barangé à !6 nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 11520) de M. Valentino et plusieurs de res collègues 


tant modification de l'article 403 qu code général des impôts, 
itif aux droits de consommation sur l'alcool, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur d8 Ja proposition de 


‘solution (n° 11526) de M, Vérv et plusieurs de ses collègnes 


ndant à inviter le Gouvernement À venir en aide aux <inie 


“es de Ja Martinique victimes de l'ouragan « Janet », 





M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 48 
résolution (n° 41527) de MM. Dejean et Purroux tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs vire 
times des orages qui se sont abattus en septembre {ho sur 
la region le Sarnt-Girons (Ark et 

M. Charles Barangé acte hornmé r ippoi te ur de la proposition 
de Loi (n° 11528) de M. Fourvel et plusieurs de ses cotlègues 
tendant à ruoditier les dispositions du partant iphe B de Vlarti- 
cle & de La loi du 11 juillet 1953 relative aux bomilleurs de 
cru (droit de distiller dix litres d'alcool en franchise) en vug 
d'une lutte effective contre les ravages de 1 ilcoolisme, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution om 11531) de MM. Césaire et Bissol tendant à mviler 
le Gouvernement à apporter une aide immédiate au departe- 
ment de la Marlinique, durement éprouve par UN Faz-de-Hiarer,s 


M. Charles Barangé à Cl hormnic rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 113440) de M. Padguet tendant à inviter le Gou- 
veruermenut à donner toutes instructions en vue de la remise 
tolale des pénalités encournes par les contribuables ayant 
collectivement, à Fappel de FU. D, €. A, paye leurs impots 
uvec relard, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11545) de MM. Paquet et Garavel tendant à iaiter 
le Gouvernement à venir en aide Ux agriculteurs de Fiscre 
et principalement des regions de Sablons, Chanas, Saint-Mar- 
cellin, Vienne, Sonnay, Bellegarde-Ponssien, Vile-sons- Anjou, 

d 


victimes d'orages de grèle sans precedent du cours es his 


d'août et septermbre 1995, 


M. Charles Barangé à lé homme rapporteur de la proposition 
de loi (ne 114527) de M. Siefndt et plusieurs de ses collegues 
tendant à étendre à certaines rentes nominatives sur FElat 16 
bénélice des imajoralions accordées aux renliers Viagei 

M. Leenhardt à lé norminé rapporteur de la proposition ve 
résolution (n° 11556) de M, Charret et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder immédiates 
ment un crédit de 500 millions de francs pour indemniser les 
victimes de l'orage du 27 août 1955 du département du Hhône, 


M. Charles Barangé a été normmié rapporte ir de la proposi- 
fon de loi (n° 11570) de M. Bégouin tendant à moditier lar- 
ticle 195 du code général des unpots directs relatif au calcul 
du revenu 1mposabte, 


M. Leenhardt à 66 norminé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11575) de MM. Francois Benard et Jean Aubin 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un credit excep- 
Uonnel de KO millions de francs, destiné à mdemniser les vies 
times de l'ouragan qui à devasté diverses communes du de par- 
lement des Hautes-Alpes, 


M. Cahelle 1 été not ni (4 ippor le ir le Ja pt ipomilion ar ] i 
{n° 1159) de M. Paul Coste-Fioret tendant à majorer Ja dota- 
Uon dun fonds spécial de garantie institué par l'article 4 de Ja 
loi du S août 1950 : nnprenhant diverses inesures tendant À 


apporter une aile financière aux victimes des calumit \gri- 
coles (section viliro'e), 


M. Faggianelli à été nommé PIE TUE leur de là proposition de 
loi (n° 11600) de M. Frédéri Dupont tendant à affecter le béne- 
fice de laugmentalon des primes d'assurances résultant de 
l'arrèété du 7 octobre 19355 à certains rentiers viagers et aux 


bénéficiaires de contrats d'assurance à capital différé, 


(n° 113095) sur la propos tion de loi Le M2 nt tifié) de 
M. Pessei et plusieurs de ses vol egues tendant: 1° à abroger 
le décret n° 53-4024 du 17 octobre 19934: 29 à juctituer Ja sur- 
compensation interprofessionneile des prestations familial 

servies aux travalileum salariés ou assimilées des j'! fess'on 

non agricoles, V Coinpris les agents de l'Etat et des ecoller- 
Uvilés locales, dont lexamen au fond a été renvové à la 
Commission du tr à 


M. de Tinguy a té nommé 1} \ppo teur pour avis du ranport 


ivail et de la sécurité sociale, 


M. Gabelle 1 ti L'ontilthx rapporteur p hi! VIS de la Jr OJrtte 


sition de loi (hi 11533) }; M. rade li ef DETTE ur de st the 


légues portant création d'un fonds de solidarité pour indern- 
niser les exploitants agricoles victimes des ilamités atrnne 


Sphériques, dont l'examen au fonA a été renvoyé à la cotminis- 
sion de l'agriculture, 


cages = se - 
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M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de Ja propos: 
ET de loi (n° 11218) de M. Devemy tendant à étendre aux font 
“oasis naires atteints d'affections cardiaques le bénélice des di. 
t L'or tions de l'article 93 de Ja loi n° 46-226, du 19 octobre ! 
. Cent Sertier wW - rage: rue nr ve jee s se donnant droit à un congé de longue durée, | 
t Lai ! WE iratro le l'Etat di uites= 
d'h et écuriti M. Guthmuller à été normmé sep de Ja propo 
de loi (n° 11259) de M, Lefranc tendant à moditier et com: 
M. Sclinhac n£ ravnorteur de la pronosition de l'article 2 du décret n° 55-469 du 36 avril 1955 portant mr 
1 4 | ' HA l \! Lu mn 1 tendant ' l * le Lol de l mpôt sur les spe { à les, 
véi : t à nre | t lé 1 AE “ire pri l'éla- 
buratio pen FC bie, d'un pan cadastral d M. Ait Ali à clé nonuné rapporteur de Ja proposition de 
la tuyane f U point éation, cd e département lation (n° 11244) de M. Puy et plusieurs de ses collègu 
au Iu CA dant à inviter le Gouvernement à accorder une allo-at 
| de vieillesse à certaines catégories de la population mu 
M. Provo té no ipporteur de Ja proposition de loi d'Algérie, 
(ui fins le M. Guz t plu ] i leg tendant 
à Lure b fi lee ! ( s ir pubs | erlains dr L ù 
avantas ux fonctionnaires résistante ou anciens M. Marcel Ribère à €té norme rapporteur de là pro] 
cotmbatta de Hoi (n° 11206) de M. Marcel Ribére et plusieurs de 
lègues tendant à rendre applicables en Algérie les dispi 
M. Nenon ur de la prono »"n de loi du décret n° 53-065 du 30 septembre 1993 relatif au r 
299 ( ! te nt à compléter ment de certaines créances. 
l'a | ! au 28 avr 1 » port Lt statut 
CA l | co! es cel établesement M. Cilbert Cartier à été nommé rapporteur de la pro] 
pu le résolution (n° 11302) de M. Jean Caveux et plusieurs 
collègues tendant à j'iviter le Gouvernement, à pl 
M. Solinhac à été tome rapporteur de la proposition de Joi reclassement ct à majorer le supplément de pension du 
Qu fi de M, Pupat et piusieurs de ses collegues tendant nel subalterne du régiment de sapeurs-porupiers de Par 
& !! Lt ll ‘ul e «1 pret UX Coftttititut rurales. 
> T6 M. Genton à été nornimé rapporteur de Ja proposition « Î i 
M. Marcel Ribere à «1 mue rapporteur de la proposition (n° 11390) de MM. Baylet et Laplace tenant à autoriser [1 i 
de Loi Qu 1040) de M, Paternot et plusieurs de es coll ues ception, à la demande et pour le compte des départem 
tendant \ tuwl ner la Den mn i-2N2 du 2 août 158, portant communes qui consentent à assurer sur fonds d'emp 
TARN EDR : » doi d'éléments d'actif d'entre- financement de travaux de télécommunications, d'une surt 
prises de pm e et a orIn un et à préciser les modalités destinée à faire face aux charges d'intérêts et d'armor 
d'applications prevu ALL sde ladite loi, de ces emprunts, 


Mme Graffe à « Donnée rapporteur de la proposilon de M. Gilbert Cartier à été normmeé rapporteur de Jai propis ton | 








résout (n° 110 de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses de Joi (n° 1U5%x) de M. Dorey tendant à la remise en (la 
collegues tendant à inviter e Gouvernement à déposer définitive de la situation adiministrative des agents contract le 
d'urger les demand de crédits nécessaires pour satisfaire ou temporaires en service dans les administrations centra «ri 
les revendicahons des fonctionnaires et des lravailleurs des et assimilées ainsi que dans leurs services extérieurs. 
SUrI\I pui 
L 
M. Marcel Ribère min rapporteur de la proposition M. Marcel! Ribère \ été nommé rapporteur du ref Is d'hon 
de resolu hi [EL «! M. Va | KRilere et plu: eurs de KaUON (7 MN + L une décision de T'Assi mblée algé 
ses collègues tendent à'invile: Gouvernement à prendre en relative à l'article 5S de la décision portant fixation des 
charge Une parle de la réparation des dormmages directs cansés et moyens applicables ps budet et au plan d'investiss ” 
L' - x er le l'Algérie pour Fexercice 1955-1906, 
en Algerie par de Cvene re qu sy deroulent depurs le L n l 
 2n nwernbre 1951 M 
M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur du projet di Jui 
M. Marcel Ribère ele norme rapporteur de Ta proposition (u% 11407) prévoyant le retrait du role d'équipage en cas ter 
di On FIM) de M, Frederie-Dupont tendant à permettre on payement, put les inarins grrns a la part, des col TUsS 
le matnitiet) \ f Lious au d de la liumile d'age, en faveu tions pur eux dues aux catsses de con pensation des allocation dUg 
de certains fonctionnaires et des agents et ouvriers auxiliaires familiales des professions portuaires des départements d'Alss 
ou contractuels anetens combattants où victimes de guerre, des M 
administrations et établissements publics de l'Etat. M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition 4 de 1 
ï . £ j loi (n° 11429) de M. Estradeère et plusieurs de <es colles bliq 
M. Nenon : «|: niné rapporteur de là proposition de réso tendant à moidlitier, en ce qui concerne les exploitants fo vec 
lution (n° 1111 de M. Meck tendant à inviter le Gouvernement le calcul de la taxe sui e appale ls automatiques visci Nam 
relever Ji imontant des gratifications acerordées aux agents l'artivle 2 du décret n° 59-409 du qu avril EUR 
de collecttvits loc al Hhitulsur: de la tuédaille d'honneur 
du partemet tale et con htitinle . "à r M. 
M. Marcel Ribère à élé nommé rapporteur de la propo-itir n® : 
M. Sohaff à été noue rapporteur de la proposition de lai de loi (n° 11541) de M. Fayet et plusieurs de ses collègues ! des à 
\” it” de M. Penoy tendant à étendre aux géométres dant à accorder aux forn lionnaires originaires d Algeri 
experts les harèmes d'honoraires définis aux articlés 4. 5. € lunisie et du Marue, exerçant en France, le bénétice du 1 
| ] Ë le L'o © er pe » Le oncé réculi M 
et u décret n° 49-165 du 7 février 1949, port maritime gratuit à luccasion de leur congé régulier, + 
3 - . oi | l'artic 
M, Rabier à 66 nonumé rapporteur de la proposition de loi M. Marcel Ribère à élé nommé rapporteur du projet gnatit 
4 11206) de M. Guisluin et plusieurs de ses collègues tendant (n° 11448) porlant extension à FAlgére des disposibons smp! 
« compléter la loi n 11124 du 24 septembre 1951, accordant décret n° 53-087 du 30 seplembre 1954 tendant à réglen . 
aux fonctionnaires déportés et internés de la KRésislanre et l'installation d'antennes receptrices de radto-diffusion. 
de lerre dl IOIS-IUIS et d [RURNLES ELE quel que soil leur M. ! 
ti | le recrutement des vmnriorat 1S « ciennet lubies 
b i ent et ln tilulorisati # done moe ms M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposit la Joi 
loi (n° 11460) de MM. André Marie et Savale tendant à mod = _S 
M. Nenon wué rapporteur de la proposition de loi hors ro Su de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation tes 
| 1121 de uu Maur: N hun ann et Dore; te laut u iustli- + is 
tuer le ph I e remise graricuse des débets résultant M. R 
œs _+ Appecation \ pensionnés de la caisse nationale de M. Marcel Ribère à lé nommé rapporteur da projet agen 
rt le | ‘ ‘ hviles | l4 + es régles re! ituves (n° 1150) tendaut A éten lre tt l'Algér e la loi 11” "0-7 du AUATT 
les remunérations publiques ou Vier 1950 rendant obligatoire, pour certaines eatégot Li, 
u . population, la vaccination par le vaccin antituberculeux L. me 
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M. Rahier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11494) de M. Ralmer et plusieurs de ses collègues tendant 
modifier le décret n° 55-4148 du 2 août 195 portant eréation 
‘u1f atrondissements nouveaux dans les départements d'A 
d'Oran et de Constantine, 


M. Guthmuller à été nomme rapporteur de la proposition de 
dutiun (n° 11516) de M. Fréderic-Dupout tendant à inviter 
ouvernement à modilier le décret du 46 avril 1935, con ple Le 
arrêté du 1% juin 19959, fixant Jes modalités d'application 


tacles, 


l'impôt sur les spes 


Mine Gragpe à cle nhomimce rapporteur de la proposilion de 
nm Q(u° 1521) de M, ÆElienne Fajon et plusieurs de ses 
igues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer, au 
octobre 1%5, l'ensemble des dispositions prévues par Île 
et n° 55-866 du 930 juin 1955 portant remise en ordre des 
ments et soldes des personnels ovils et militaires de 
avec Un Iihitmaum d'augmentation de 6.000 franes pal 


M, Genton à ele nomme rapporteur de la proposiion de 

11524) de M. André Hugues tendant à la normination à 

e exceplionnelle de leur corps des adjoints techniques 

lasse, ancièn< premiers cotnnns principaux des services 
ques de la préfecture de la Seine, 


M. Gilbert Cartier à été norginé rapporteur de Ja proposition 

ù (n° 11520) de M. Robert Bichet tendant à réglementer 

participation financiere des communes à l'entretien et à la 

i thon des édifices communaux classés monuments histo- 
tiquus 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11126) de Mme Poimsu-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer la publication des articles relatant des 


[NIET LES 


M. Wasmer à lé nomineé rapporteur de la proposition de lui 
11122) de M. Rosenblatt et plus'eurs de ses rollègues tem- 
dt à abroger les alinéas 2, 3, 4, 5 el 6 de l’article 24 du décret 
01-486 du 30 avril 1955 relatif à diverses dispositions d'ordre 
t Î incier, 


M. Halbout à €té nommé rapporteur de la proposihon de réso- 
lulion {n° 11169) de M. Coudray et Mine Francine Lefebvre 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le plafond des 
ressoces pour l'admission à Fallocation compensatriee des 
sugmentations de loyers, 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur du projet 
de Lo (n° 11202) tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 
“ee les Etats associés du Catmbodge, du Laos et du Viet- 


Mau. 


M. Deios du Rau à été nonuné rapporteur du projet de loi 
n* 11224), adopté par le Conseil de Ja République, modifiant 
le: articles 510 et suivants du code gl'instruction criminelle, 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de Jui 
1° 11230), adopté par le Conseil de la République, modifiant 
l'article 144 du code d'instruction eriminelle relatif à la dési- 
gnation des bfficiers du ministère public près les tribunaux de 
+mple police, 


M. Menri-Louis Grimaud à lé nommé rapporteur du projet de 
lu qu° 11251), adopté par le Conseil de la Republique, moditiant 
la Loi n° 55-304 du !S mars 15 relative à linterdicuon de 
” jou®, 


M, Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11256) de M. Lefranc tendant à inviter le Gouverne- 
luchul à imodilier et compléter le décret n° 74-767 du 29 juillet 
154, sur les conditions À 
lire de charge. 








—. mn 0 ue ur me uns 











‘aptitude aux fonctions de greffier titu- | 


M. Mignot a éle Dormmé rapporteur de la proposition de lol 
(n° tt) de M. Charret tendant à modifier le décret n° 53-060 
du 0 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 

|! EL ‘ renonvellement des baux à 
lover d'immeubles ou dé locaux à usag umercial, industriel 
uu artisanal. 


Jucataires en 6e: li ‘nret 


M. Mignot à «le nonmuné rapporteur de la proposition de lai 
ll 1124 de M Lefran: lendant à unpietet | irlicle ile, du 
code d'iustruchon crmmnelle, en fixant te délui pendant iequet 
peut étre introduit le pourvoi en issation contre les arrûts 
rendus par les cours d'appel, les jugements des tribunaux de 
premicre instance el des tribunaux de simple police, en mativre 
vorrectiunnelle., 


M. Halbout à oté nomme rapporteur de la proposition de lui 
(a 11301) de M. Jean Civeux tendant à modifier les paragra- 


phes Let I de larbele 5 du d'emet n° 55-509 du 20 mai 1995, 
relatif à l'amélioration de l'habitat et à sa meilleure utilisa 
ton 


M. Alphonse Denis à eté nomme t ipporteur de la propo Lion 
de Loi (n° 11304, de M. André Bardon tendant à ammistier les 
infractions aux dispositions Le irl t de Ja hu nn s17 
du 14 août 9924, relatif au coutrole tiscal. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
11324) de M. Mruoz el plusieurs de ses collègues portant 


amnistie À l'égard des anciens rombattonts d'Indochune, 


M. Maurice Grimaud à ei homme rapporteur de a propo- 
sion de loi (n° 114515 de Mine Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les coefficients de majo- 
ration des rente Viageres et pensions allouées en réparation 


M. Mignot à té noms rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11451) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten 
dant FL donner aux locataires wérants d'un fonds de conninerece 
un droit de préerplion en cas de Vente le ce fonds et, à 
l'expiration de leur contrat, un droit à indemnité sur la plus- 
vaiue acquise pal le fonds du fait de four travail ou de leurs 
investissements personnels, 


M. Mignot à SL Domimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11396) de M, Minjoz et plusieurs de ses coHègues tendant à 
compieter le décret n° 53-069 du 39 septembre 1953 réglant les 
rapports entre Baulleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'umimoeubles où de lovaux à 
Usage commercial, tadustriel où art 


n 
atli1!, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11510) de M, Desson et plusieurs 4 es colleuues, tendant 
à modifier l'article 2 de l'ordonnance n° 43-2349 du 13 octatrre 
145 relative à la réglementation régissant es salles de spec- 
tacles. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 11417) de M. Jean Caveux tendant à modifier l'article 5340 
du code evil relatif à la conversion #0 jugement du divorce 
de separation de corps. : 


M, Silvandre à cote loue tapporteur du projet de Joi 
n° 11442) relatif à L'armmistie pour certaines infractions com 


uses en  Furisie, 


M. Mignot à été hormné rapporteur de la proposition de lof 
n° 11489) de M, Boisdé tendant à mmoditier Particle 4 du décret 
n° +48) du 0 seplembre 195%, modifié par la loi du 41 deceme- 
bre 1953, réglant les rapports entre bailleurs et loestaires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immen- 
bles on de locaux à nsage commercial, industriel où artisanal 
en vue d'assurer la protection des hériliers de locataires com- 
IMCrFCIAUX, 


M. Minjoz a él norniné rapporteur de la proposition «le loi 
n° 115%; de M. Lefraru tendant A obliver tout onducteur uit 
propriétaire d'un véhicule automobile, circulant sur le sol, 4 
contracter une assuranre garantissant les risques d'accidents 


causés aux liers €6E tendant à iimmobiliser, au profit des vire 
tumes, le patrimoine des conducteurs où propriétaire HRLL 
assurés, des mêmes véhicules, ayant causé un accident, 
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M. Mignot à été nommé rapoorte de la proposition de Doi + Marcel Noël à été nommé rapporteur de là propo-: de 
{} 11 de M André ugues relative à la localion-gérance ré out lon (n° 11378) de M. Lucien Mido} et pusieu: 5 
ü ds dl vi collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre $ 
toesures afin d'augmenter les salaires, traitements et r:1 
M. Delos du Bars à cle hornn rapporteur de la proposition les agents de la Sucitie nat: mile des chemins de fer 1 
Le l ri th | | T4 te M J Ath Ca vetix et H: nri | Wra’t lei dant [A n il LEE LS il LL pri ler « HN) fr nes net le > lire 
unettre | «l Hits AUX 4 inations et revaccinalions lég lu chetminot débuiant à lFéchele 1 ocfticient 100), 
Les et à prescrire une visite medicale avant leur hberation. + : 
F4. Marcel Moël à été nommé rappor teur de la propo 


M. Maurice Grimaud à été mormmé rapporteur pour avis du 


Papport Ch URSS ur ds proposition de oi one tout) de Mine 
h: nue Hefohar ‘t j'l rieurs de ses colloegnes tendant à don 
het il ° UX co | «le prinul hornures porn connaitre 
tie retuls «ti ] l'A le | ù D'ocaston du contt uit de 
travail ei les je de maison et leurs employeurs, dont 
L'examen au fonda ete renvorvé à La commission du travail et 
de la securite sun tale 


MAMINE MARÇCHMANDE, ET FECHI 


M. Bignon à été nomme rapporteur du projet de loi (n° 1FA0K) 
sur ! erohe Lu profs tot de mari 


à Ole trot rapporieur de Ja proposition de loi 


M. Signor 
colleuues ten 


[1400 ‘1 \ Lori v vw! piusieours «le sS{* 
ant à brouer certaines di positions au décret n° 5-7 du 
octobre 194 et rendre plie ble à Va marine marchande 
l'article 1 de Ha don n° 46-288 du 25 févriét 196 relative à la 
Connie Patron de heures supplementares, 

M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
nu 22070, de M, Eole HMusnes tendant à modifier larlicle 4 de 
La doi n° 55-366 du vor 1955 relative aux pensions civiles et 


muliluires 


M, Gaborit à té horntné rapporteur pour avis de ln propost- 
ou de or cn 1 de M, Gaborit et plusieurs de ses collé. 
gues termbant à uineltre à autorisation adiministratise Ia créa- 
Lion, | Dion où la remise en exploitation de marais salants, 
étangs sales où lacs sales, dont Fexaimen au fond à élé renvoyé 


à la comm ton de la pre luetioun tdustricile et de l'énergie, 


W. Ribère à lé nommé rapporteur pour avis du projet de 


à 
Jo * ft prevova t le retrait du role d Ctipage en Cas 
«! oi paven 1, par les inart pecheurs ù La part, des voti 

Salons par eux dues aux caisses de compensation des :THoea- 
t fun \ il professions portumres des départements 


d'Mgerne, dont lexunen au fond à été renvoyé à la comrmis- 


MOUENS Dh COMMENICATION ET TOURISME 
M. Louis Martel \ù él mine rapporteur de la proposition 
d “solution ‘1h Lists de M, Robert Richet tendant à inviter 
ie lomive tu prehire Loutes tnesures tlies afin de dimi- 
bil is 1! [TE 1 le le } t<lonnrs pur la presenee le 
C\ | Ma protons uw des routes cmpmuntecs pat les 


la prop “tion 


de reversihilité, 


LR BR bert Sc hmatt l té DRE RE |  f ip! rien! k 


de | \ 116 tetotaut à accorder la pers 
éous certaines condilions, aux veuves de cheminots, quelle que 
s 1 l te du à vs de ! | IHAart, 

M. Regaudie à lé none rapporteur de la proposition de Joi 
(na 11122) de M. Pupat et plus eurs de ses ilegues tendant à 
autoriser, sous certaitu vi His, l'emploi les tuiroirs pour 


Ju CRE M LIST, 

M. Marcel Noël à Sté nmounmmé rapporteur de la proposition de 
résolution (nu 11207) le M. M: vel Nov et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à donner d'ur- 
gene les lustru Lluns nécessures atin que soient applique rs 
les disp.sitions réglementaires instituant des inscriptions nou- 
velles de \thionane en faveur des e reprises de tr insp pts 
urbains lvsres pat il ipplu ilion restrictive des lecrets du 
14 novembre 1944 C4 lu 1% décembre 1952, 


M. de Grasia à 15 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 112 770) de M Gabelte « potes de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement : 0m} er à temps complet 


la durée du trav ail lu receveur- listribi 1! teur lorsque son bureau 
est ouvert aux opét ilions posla'es 





de resolmtion 1 fran de M. Mar el \ ww] et plusi eurs 
er le Gouveruement à prendre 
“otisations paveres à ja s 


{ lie ile = i 1 1111 à nvite ! 
lisposi! ns WW: [Es ti que les 

r les entreprises de fransports routiers soient 
ces sur l'intégralité des salaires, primes comprises, vi 
leu person 1. 

M. S‘bué à élé nommé rapporteur de la pronosition de 
Ju "11 li 115214) de M. Sibue et plusieurs de ces ro 
tendant à inviler le Gouvernement à mettre en app 
| de 932 de Ja loi du 21 mars 1948 portant réorganisat 
transporte dans la région parisienne, en re qui concerne 
bubion % personnel de la Régie à autonome des transpor! 
siens d'une prime de gesli )n. 


M. Penoy à été nommé rapporteur de La proposition d 
nu’ 1150) de M. René Penoy tendant à modifier lartiel 
la doi du 31 mars 128 relalive aux retraites des agent. 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemin: 
fer d'interèt local et des tramways. 


PFENSIONS 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de or (n° 11029) de M. Barrès tendant à accorder aux mu 
et intimes du dévouement une pension d'invalidité, 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de LA 
(n° 11475) de Mine de Lipkowskti tendant à étendre Ja législi 
tion sur le droit à sépullure nationale des vietimes eiviles de 
la guerre aux personnes décédées dans les Camps d'intern 


inent du gouvernement de Vichy. 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
loi Qn® 11180) de M, Jean-Paul David tendant à Ja validation 
des services effectués antérieurement, comme titulaires, da 
une ademnistration de FEtat en ce qui concerne les agents d 


la réintégration est survenue avant le 7 janvier 1954. 


M. Michel Mercier à él nommé rapporteur de la propo 
de or On 11362) de M, Wastmer tendant à accélérer la hqui 
dation des pensions des fonclüonnaires retraités, 

M. Bignon à été nommé ms ter de la proposition di 
u® 11372) de M, Coulon tendant à compléter Particle LE. 2 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vietumes de 
guerre, par une disposition en faveur des avants eause Fran 
d'origine où par naturalisation, quelle que suit la date de c 
ci, des personnes de nationalité étrangère, 


M. Mouchet à 616 normmé rapporteur de la proposition de 
n° 11505) de M, lené Penoy tendant à la réversion des pr 
sons civiles de Etat aux maris d'epouses fonetionnaires d 


codees, 
CE 


PROD CTION INDUSTRIELLE EC ÉNERGIE 


M. Furaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 1584) de M, Gaborit et plusieurs de ses collègues tend 
à sotinellre à autorisation administrative la eréation, Pet 
Sion où Va remise en exploitation de marais salants, Cu 
salés on lacs saules, ” 

M. Aubin à 6té nommé rapporteur pour avis de la*p 
position de loi (u° 9381) de Marcel Noël et plusieur- 
ses collègues tendant à améliorer la sécurité de la circul: 
roulière en réglementant les vitesses autorisées, en inter 
sant les surcharges et en exigeant des moyens de frein 
plus efficaces pour les véhi ules de transports routiers, 1 
chandises et voyageurs, dont l'examen au fond à élé renvoi 
à la commission des moyens de communication et du tour: 



































——— _ —— 


M. Lacombe a été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
pusilion de loi (n° 113%) de M. Lacombe et plusieurs desses 
collègues tendant à réglementer la distribution des carburants, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


affaire s €CONOTHIqUES, 
———— 


RECONSTRUCTION, LOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 
M. Couinaud à été normemé rapporteur de Ja proposition de 
loi cu 141403) de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues 
teudant à créer de nouveaux movens pour lulter contre la crise 
du logem il. 


M. Malbout à été nommé rapporteur de Va propæition de 
11142) de M. Vendroux tendant à exonérer des frais 


Jon à 
de radiation et de réinscriplion au registre du commerce les 
entreprises ciristiées por fait de guerre ou exproprices en 


‘n d'un plan d'urbanisine, 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 

\ deg loi n° 2132) de M. Minjoz tendant à modilier 

l'acte dt loi du 31 décembre 19%) organisant là profession 

| ww. te, renvovée pour le fond à la commission de l'édu- 
tionale, en remplacement de M. Nisse, 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour *avis de ja pro- 
position de loi (n° 11509) de M. Francois Bénard et plusieurs 
portant création d'une commission hter- 
| nenture chargée d'étudier la mise en œuvre des décrets 
un 1935 tendant à stimuler la mise en valeur des 
' s souffrant de sous-emploi ou d'un développement éco- 

imique insuftisant, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la Cofiini-ioh dés affaires «€ ‘onotniques, 


de «es collègues 


n 


( J 


UFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
FX PÉTITIONS 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la propo-ilion de 
l 10061, de M. de Léotard tendant à assurer la eonset- 
\äi ll et le controle des bulletins pour le = elections munIeI- 


Pau 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de 
ne 11202) de MM. Valabrèégue et Bérard tendant à modi- 


ht 
l l'art 16 modifié de la doi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 
itif à la date de renouvellement des membres de VAsseme- 
| nationale ainsi qu'à rapporter éerlaines dispositions rela- 

In le d ele tion des députés, 

M. Miazuez été nommé rapporteur de la proposition de loi 
11234) tendant à modifier Ja loi n° 46-668 du 12 avril 146 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par procu- 


M. Mazuez à été numuux Japn rteur de la proposition de loi 
uv 11453) tendant à iustituer le vote par correspondance pour 


les malades et intirimes intransporlables, 


M. Mazuez à été notmé rapporteur de Ja propos lion de loi 

11510) de M. Mitlerrand et plusieurs de ses collègues ten- 

dant à modifier Ja loi n° 51-586 du 23 nai 1951 relative à l'élec- 

l des députés à l'Assemblée naïonale dans Îles territoires 
lu ministre de la France d'outre-mer. 


M. Defos du Rau à été nornmé rapporteur de la proposition 

lution (n° 11405) de M. Pupat et plusieurs de ses col- 
es tendant à décider la revision des articles 10, 17, 46, 47 
ir de Ja Constitution, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 

11415) de M, Conombo et plusieurs de ses collègues por- 

usmentation du nombre des députés représentant jes 
Wrritures d'outre-mer de l'Union francaise, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 

Ulon (n° 11430) de M. Genton tendant à inviter le Gou- 

\ ment à déposer un projet de loi avant pour objet de 

I lire le vote obligatoire et à prendre loutes mesures pou] 
ler l'exercice du droit de suffrare, 


M. Mazuez à été nominé rapporteur de la proposition de Ji 
_11525) de M. Liquard tendant à modifier la Joi n° 46-2451 
Us octobre 1446 relative à l'élection des membres de Y'Assem 
te hälionale, modifiée par la loi n° 51-519 dy 9 mai 191, 
Vue de supprimer la division en deux circonscriptions du 
Parlement de Ja Gironde. 
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M. Defos du Rau à ‘té norme rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11572) de M. Caillavet, tendant À décider la 
revision du troisième alinéa de l'article 9 de la Constitution, 
en vue de permettre la consultation du I ‘upie français par 
teferendum, en matiere électoral 


lERRITOIRES D'OUTRE MER 

M. Ninine à été nomihé rapporteur du projet de loi (n° ‘#44 
tendant à rendre applicables aux Etablissements francis de 
l'Océanie cerlaines modifications apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole, en remplacement de 
M. Gullavet. 

M. Ninine à €l£ nomme rapporteur du projet de loi (n° 9191} 
tendant à gendre applicables à la Nouvelle-Calcdonte et dépens 
dances cerlaines modilications apportées au code pénal par 
textes en vigueur dans La métropole, en remplacement d 
A! t iilavet, 


M. Said Mohamed Cheick à “lé roname rapporteur de la pra- 
position de résolution (n° 11457) de M. Matmadou Konaté et 
plusieurs de ses collégues tendant à inviter le Gouvernement 
à creer de nouveaux postes de contrôle administratif en Afrique 
accidentile francaise et en Afrique équatoriale francaiee, 


M. Joseph Dumas à el nomme rapporteur de la propno-ition 
de Loi (n° 14458) de MM. Ranaivo et Eluin tendant à déclarer 
pupilles des térritoires dopt is sont ressortissants le phelins 
uuneurs de certaines péteonnes \ parut lur li t: ‘ubies 
survenus dans c@ territoires. 


M. Solinhac à té nommé rapporteur de À proposilon de 


t = : d À . 
resolution (n° 114) de M, Maurice Lenormand tendant 4 invi- 
ter le Gouvernement à prendre les dispositions nt res pour 


la création d'une nouvelle ville en Nouvelle-Calédonie, au 


lieudit « Port de Népoui ». 


rapporteur du projet de loi 
institutions du Cameroun sons 


M. Silvandre à été norme 
(ne 11543 relatif à certaine 
tutelle francaise 


M. Maibrant à « 


lé noïomé rapporteur pour avis de la propos 
Siliun de loi (n° 11 


115) de M. Conombo et plusieurs de ses col. 
lègues portant augmentation du nombre des députés mr présene 
ant les termoires d'outre-mer de l'Union francaise, dont l'exae 
men au fond à ét: RAA à La commission du euffrage 
! L 


bniversel, des lois con<titutionnelles, du réglement « les péti- 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRLEE NATIONALE 
LE 29 OCTOBRE 1955 


\polication des article 5 et 07 du réclerment À 


« Art, 91 . 

e "UC ON EU é = « . sd 6er 5 + d'à 
tir : » 

. Le quesShions dnmrent #11 tre onrnaireimeont ANTET LE t 
ne Contetur aucune nnpulation d'ord js ) la l'ryuard ‘icrs 
nonmminmeimeont «de YEIT 

. +. « ue dés 0566 44" ar évere à 27%  . 
ï à? ) 
«a Art, 97 Les queslions ercrut ont publice Li uil “u 


comple rendu in exXlenso,; dans Le mois qui suit celte publicati , 
Les ri ponses des miruslres doitent également u tre publics 

Les ministres ont toutefois lu faculté de déclare: par écril que 
l'interet publie leur interdit d« lopondrie ou, à Lire erce pont nel, 
qu us réclament un délai upritmentutre pour rassembler li tl- 
ments de leur réponse; ce délai upplémentaire ne peul verve ur 
no1s 


QUESTIONS OMRALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18396. 20 octobre 1% M. Tourtaud : M. le ministre 


des finances et des affaires économiques 11 ' i 

du S. E, L, T, A., les recette rovenant de Ja ve I ini rt 
en augmentation de 4 rnilliards po le premier erneslr ANT 
comparativement ait premier sertie e 56, ce qui, pour 

plejr - représenter titi rentrfs piemmentaire du N #1 | ! 
! Li " , L 
lui demande les mrsunm ’ 1l 1 e prendre n\ de ve 
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MARINE MARCHANDE 








15397 bre ft, M. Louvel ::} le , M. le ministre 
de la marine marchande mise e1 | \ ch hattiers 
! 4 { 1 ‘ t + en 
I î | à Le 1 

t i 1 ‘ 
\ hi EL | l 
| TT | | cite ’ 
jrs puit ce } Va ce jour emmb'ent 
le.) t ' Û 1 Ù Lette tuidatron risduant dd avu 
nl i [ i [ le fine de production des 
‘lin i ‘ f L ce = 
[LE | | pit (LL 
«ls « i lu f no 
1 hu detur | ‘ nn t | red 
[l t l 1 
‘ 7 et ' ) 
1 « LL7 QE Û 
1 
+0  —  — 
QUESTIONS ÉCRITSS 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 

15293 [ M. de Léotard x à M. le ministre 
des aflatres marocaines et (umsiennes yu'A leurs reprises il à été 
Fait « (1 ii | | vspieii Le ral au Maruw 
par Le sinistre | tentiairé délégué à la résidence et par lé 
directeur adjoint à La le I demande: 1 à auelles dates, 
‘ln juie pla ‘| ! t | f tit Hhotii ces demmissions ont 
ut '« oil i et combiet l | « At mest pa exact que ces 
den rl (l l'« CERTES i li nrunent 1 is que! es formes 
| tout (MT TR ù faut ; re ce vw! | russe et des 
Journaux | La f ‘1 | telle l ver] les< pouvait élire fie 
ju vil i édit An Gouvernement et à l'autorité du nr sident 
t ut de Fra à Na 

AGRICULTURE 

28299, — M) nolobre fo, — M, Tourné croire À M. le minisire 
de l'agriouturs un unmbre hmportant de poste l'agents techni- 
ju es eaux et for: ne sont pas pourvus au fur el à mesure que 
des x 1 t se produisent, C'est le cas, notamment, pour le dé} 1\r- 
tement des Pyrenees Orientäle Pourtant les agents techniques des 
vaux et forots “at indispensables non seulement pour la surseil- 
lance nas surtout pour la uvegarde et la mise en valeur des 
forct H ui demand le combien existent de varances d'ermoloi 
d'agents techniques des eaux et forfts et des autres services de cette 


administration dans le département des Pvrénées-Orientales: 2 re 
qu'il compte fure pour pourvoir au plus tôt ces postes vacants et 
penmettre à Ll'adnnunistrahion des eaux et forts d'accomplir sa Fiis- 





18400, — 0 octobre 15, — M. Tourné c\po-e à M. le ministre 
de l'agriculture que, dans Le departement des Pirenees-Orentates, 
L'aménagement de routes forestières est necessaire, d'une part, 
pour passer d'un massif montagneux à un autre où pour désenclaver 
certains villages, d'autre part, pour servir à l'exploitation des forèts 
restées jusqu'icr abandonuées faute de communications, Enfin, le 
caractère touristique de telles routes ne peut être négligé. HN lui 
demande, dans le domaine des réalisations de routes forestières dans 
le département des Pyrénées-Orientales: 1° quelles sont les mesures 
que son ministère à prises pour agréer des projets en suspens; 
2 quels sont les projets susceptibles d'être réalisés dans un pron he 
avenir qui sont agréées où qui sont en instance de l'être, et qui 
bénéficient où bénéficicront de subventions de l'Etat indispensables 
à leur realisation, 





28401. — M octobre 1055 — M. Tourné cinose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un Srand nombre d'exploitations familiales agri- 
voles ont recours, de plus en plus, à des camionneltes, souvent 
d'occasion, où à des Jeeps pour se déplacer dans les propriétés pour 
le transport des produits agricoles ou du matériel agricole, Dans 
les récions de mrontazre 5, vn ulilise plus sourent des Jeeps qui 
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__ — _ 
peuvent rouler sur des set rs arides et sur des pentes inaccec: 
bles iucqu'ivi, aux autres movens mé‘anijues de loomot 

jemande s'il n'envisage pas d'accorder aux propriétaiht 
véhi s de l'esset dilaxée dans les mêmes conditions qu 
des tracteurs ou autres matériels agricoles, 
me memes 


DEFSNSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


28402. — 9 nolobre 195% — M. de Chambrun expose \ M. le 


mirnusire de ia deiense nationale et des forces armées ‘que Le 
classes 152 el 195% parut avai 


des 1 





ins du'une distinction soit faite entre soutiens de farm ct 
«“ non-souliens », t L'ainsi que des aimes de cinT ou Six « 
«le ut at fan : des jeunes mariés, des fs de veu 
jeunes gen val ji un frère sous Îles drapeanx font P 

rapitiue le . I lui demande quelles mesures il comple pre 
assurer In lihération des souiiens de famille ainsi que des 
hible ivant actuellement un frère sous les drapeaux. 





18403. % octobre 1955 M. Haltout demande à M. le ministre 


de la défenco nationale et des forces armées =<i |'ariicle 2, \ 
lou » Hot du 6 août 1455, qui à prévu la possibilité, |} : 
jetit zens ex ut l'activité d'onvrier du bâtiment, de ?: e 
leur départ de dix-huit mois, s'appiique ipso arte pour le 

vent actuel, lu fait ] ls auraient omis de faire une drr 

de d'‘part in at à leur recsulement avant le 13 seplen e 

et dans quelle pu e la réserve de l'accord des liméressés it 


dans la loi est sauvegardée, 





18301. — 2 octobre 105, — M, Letourneau demande à M. te 
minisire de la deiense riaitionaie et des forces armess : {eo } 


les disposilions de Ja décision mi rielle mo 8207 Cab/Mil | 

du 12 d'cemtffe M5 ei de la cir‘ulaire d'application ® NUS 
tab Mil,Fise: du 12 décembre 195 fixant les condilions d ' 
halionus de élues de la & série de l'école spéciale mmilitairt 
artnes, mont pas été appliquées aux élèves appartenant aux 

A lentes formées dans différents centres d'insiruction où « ; 


d'élèves aspirants, ainsi que ececa avait été inilialement | 
2e comment il prévoit d'apporter remede au préjudice de 
subi de ce fait par les officiers n'apoarltenant pas à la 6 
préjudice qui ne fait que s'accentuer avec le temps, le 
nation au er de sous-licutenant n'intervenant pas im 
ment à la sortie de lé ole, mais après un temps de service €il 
dans le grade d'aspirani. 





EDUCATION NATIONALE 


18405. — 29 octobre 195. — Mme Lempereur, considérant 14 
mesures résullant des décrets des 21 et 2 août sur le rap , 
disponibles et le maintien du contingent sous les draps : 
d'autre part, l'extréme gravité de la crise de recrutement dan- 
les ordres d'enseignement et en particulier dans lenseig 
technique, expose à M. le ministre de l'éducation nationale: 1° | \ 
posle sur quatre dans les coilèges techniques et écoles nalici 3 
professionnelles était dépourvu de maitre qualifié durant | 


écoulée: 2° que les décrets des 2% et 2 août sur le rappel à 
disponibles et le maintien du contingent m'ont fait qu'aggraver , 
situation par le rappel de nombreux jeunes professeurs et h + 

' 


étudiants préparant les concours de recrutement de l'enseignei 
technique, Elle lui demande ce qu'il entend faire pour reméd 1 
celle dramatique situation et, notamment, S'il ne croit pas 0pp , 
pour sauvegarder la formation de notre jeunesse, de dispenser 3 
enseignants et les étudiants des mesures de mobilisation parti 





18406. — 20 octobre 1955. — M. Rincent demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale quels sont, pour l'ensemble de la Fi 
les ellectifs des enfants d'âge scolaire ayant bénéficié des allocati 
de la loi du 2S septembre 1951 (écoles publiques et écoles priv: 
pendant les années scolaires 1951- 1052, 1952-1953, 1953-4951; et pour 
l'année 1%54-1%59, les bénéficiaires étant: fo d'âge scolaire; 2° d'ice 
préscolaire (avant six ans), 3° d'âge postscolaire (après qua 
ùlis). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


98407. — 20 octobre 195. — M. Badie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis le 1% ] 
1255, le prestataire de services à la faculté d'opter pour l'as: 
tissement à la taxe sur la valeur ajoutée, Cette option semble 
des conséquences très différentes suivant qu'on l'observe sous | 
du preslataire de services où sous celui du client de ce pre! 
edit chent élant, par hypothèse, assujetti à la T. V, A.). Autre 


























ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 20 OCTOBRE 1955 5187 











dit, chez le prestataire, la T. V. A. résullant de l'option prend tous ment où par écrit pour inciler les « petits bouilleurs s à praliquer 1e 
les caractères de la T. V. A. de droit commun, alors qu'elle garde ramassaze des fruils 4 s l'eshoir que exoncratton di droits leur 
son caractére de taxe sur les preslabHons de service chez le chent Sera Ii enue, D 1 it pa 1 '« \ | s'empare au nude 
du prestataire. H lui demande de contiriner où d'indrimer celle these rugal à ce sujet et de Linopipn il tans le nat Jai de le 
et de lui faire connawtre, en oulre, la position de ses services dans l'appliquer des mesures qui étant t une disci \ « è 
le cas suivant: une sociélé A loue à une suc: [h à . li Cà et dont 1la l \ à La ilte , et 
outils. La sociélé A oplant, pour ces opérauons de | il, pour d \ _s 1 « inde, ei ne lui } \ ‘ et 
l'assujettissement à la T. V. A.: a) pourra-telle d re ja ! à utile d'en revenir aux dis] | $ A ri s, en alle e 
de la T. V. A. qui à grevé l'achat desdites m nes, 0) Si Ja e problème général de la le canire ‘noise soil prüiundès 
A exerce d'autres activités que ces opéralions de 1 : Incal CIUdE par ic Gou [ ment et le Pariement, 

activilé imnixieés » au sens de la reglementation des taxes sui 

chitfre affaires, devra-t-elle, obligatoirement, appliquer le prorata 

v ral ‘de la déduction à la T. V. A. qui a grevé le prix d'achat des 





machines dont s'agit; c)-devra-t-elle considérer l'usage qu'en fait la INDUSTR'E ET COMMERCE 

‘ ni fabrication où acluivilté mixte; pour déternuner Un prorala 
de déduction, 18414. — 20 octobre ! M. Couinaud € M. le minisire 
de l'industrie et du commerce ju en 1 du «l du 








iri li «u r ch { as | et itul xe ont ] 1 «rt 
DE \ ’ ! | t 
teacs. — 20 octobre 1955 — M. Caillet drinarnde à M. le secrétaire 1 * Le - l'ex - | . à mn ü \ | 
à f li s cri < i fl Cotr't 1 . 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques + || compile reexa- été: ps er Fr Pet. pe s ne! sal à ni * : 
e décret du 11 juillet 1955 dont cerlams articles obligent la D oc: Du ; l'A ont à Î 1 
[! à faute, avant le 51 octobre, une déclaration d'habitat = ’ ; . : rad ne i ve ; " nt : 
sont le< mesures d'apaisément qu'i compte prendm tes CUS à 144 ) r > Se 1 É “ \ l ! hi on. , 
menacent, en effet, de sanctions très élevées les locataires dat AS prog 8 rar Page eee nm Te x 
0 s'y astreigneront pas et sont, à la fois, une brinade el un : Ù . ) Ou LA \uiX, _deme Ù 
‘ e ermploi, etant donné que les propriélaires doivens fournir, FAIsus Es sû sd ( ‘ Le s e— \, à la 
: Ï { I vont [ it ' 
’ antiée, aux contributions directes un élat d'occupation de l : j : { : 
pi UAlLRe « { l 
l } y { l !' ( i t 
nl } l li rs 
d ) ù et d | t la 1! \ « ze 





18409. — 20 octobre 1055. — M, Couinaud exno-e à M. le ministre r E'ectrivilé de France d'une fraction des dép et r'uvs. 
des finances et des aïfaires économiques quoi coumpeti-alion de la 





(ture par Vol d'autorilé de certaines distilern italisant comme _.. 
ère première la betterave où la pornmime, 1 a été admis d'inde 
r les pOssessCUI de ces ihenmes et d'achenniner aux frais de INTEPIEUR 


1 <i 

| t les révoltes de hetleraves pret donnent {1 l s «til pl ce par 
| mines désormais fermées, Vers l l 

| 











des centres qui continment fo : A in: 

r. D lui demande de lui fixer, en ordre « et ndeur. les charges 18415. — 20 © lolre 10, = M, Guihmuller exo: à M, le minstre 
qui devraient résulter pour le Trésor de ces inéluetables conséquences de l'intérieur + ruèie * de 14 101 ll déer cr odin- 19 e 
" »GGi » title »& n | 1 t | - us l + 
de la suppression des disülleries. 1 à K'égués ! . : noi au s 
21 m je ! HIER l { e des \ (a Pre 
duiraient dans les cadres de € I lui demande, di 
F = promulgation du texte précité: 1 mbien de varances sont 
18410. -- 20 oelobre 1955 — M. Joseph Denais demande à M, te dé rées dans te t f ra do dans quelles condif ules 
ministre des finances et des affaires PURES si irticie 22 du ont ét mbh'ée 9 uhien de fonctionna n'avaut pas le titre 
‘ ret ne 55-594 à pour effet de rejetcr sur le li taire la responsa- de sou rétet ont été nominés OÙ Dromus so réfe!s: nhien 
bilité du pavement à l'enregistrement de la taxe sur les baux com de fonr! gires du rangs nréte rat ont ét4 rem en activits: 
La FCIAUX 4 partit de l'expurali Hi da +” H thivre période rte nnale, combien du ires de | U nr f ni aur: ‘ vif 
Cern | s 1 1 Ï fi ral 

à la i { [ui se S à 





15411. — 20 oclobre 1935 — M. Joseph Denais deimande à M. le 
A ministre des finances et des affaires économiques 4jitl el la à 
1 re des responsabilités de FElat francais dans cs Commissions 18416. M) tohre 195 M. de Montiou dermain'e à M, le 











| d'umpraunis du gouvernement général de l'Algérie, ministre de l'intérieur -| leu és ou al'o'atioi pu l en 
l liées par je: ommure X gorants de reretu iXI lait 
les post ! rranbi t { 1 di l + 0 pl | , 

en | k fl \ pa | on iralion des ] ( 
téléora t et télénhor ! ! lonmes cofntne ur Luire € 

, 13412. -- 20 octobre 195. — M, doseph Denais drimande à M. le si les conumunes doivent. « onséquet ic er pour c« le mn- 

4 ministre des finances et des affaires economiques - |! à ele ren<eigné nités ou 1 iltjons le versen t loraitaire de 100 prévu r 

. r les conséquences de Ta réforme des palentes qui apparait devoit l'artic'e 9341 du le des n} 1 ji | usat \ ARE 

diaser les commerçants, les plus modestes, aux 2 le 5 r ie et d'alocalio I HE 

{ ù 

(l 


, 18413. - 90 oelobre 1955, — M. Dorey appe lle l'attention de M. le 18417. - 20 octobre 1955 M. Penoy ‘ “ r à M. " Re 
d ! ‘ uit auto | cie ! 0 it tu 1" ‘rl l (RE ‘ 
ministre “des finances et des affaires économiques <ur les graves de l'interieur le [ai Û ar 1 tu n hi iS } 


ment dicmuire de fonctionnaire et aveni COHANANIERATIX Lipsiile ii 


conséquences qui peuvent résulier des dispositions du décret si 4 el vris vs 
he 55-168 du 30 avril 1955 en ce qui concerne la situation des entre- tableau annexe Î C, personnel Qu mallrise el ( db Fe r 
preneurs de travaux publics, H résulle en effet de Ja comparaison vitae #' _ - gs 7. | pes à a p r : d | titude ge" ! L : lle 
@ cotre Je tarif alsacien et le tarif précédemment applicable aux entre VIORT SIL CITE, A es ee pepe pr es L rl te . La 
preueurs de travaux publies que l'application du tarif alsacien au pour les ouvriers ou che! diese gg et Dee mage lee made Mere 
reste de la France, sans aucun aménagement, se traduirait par une deux cerulcals au MOINS pOUr CEUX de CEUX os ei + \ , 
\ augmentasion considérable de Ja patente pour la profession d'entre- gpl ver + + y bé s 24 1 y mt» L A. ne el qe Da 
r preneur de travaux publics. M lui demande sit ne lui semble pas ns CRAN D ROUE ONE CORRE PUR, FRTENS PSE ? 
3 upportun, dans le cadre des travaux de la commission nationale per- peur € se ce der ol me { EL, 4 ‘ & r « li « ( 
d manente du tarif des patentes, d'envisager un certain nombre ” : - a à mt Poire - Le L. À, P, € ge ‘| : déent 
d'aménagements afin que la réforme réalisée par ledit décret m'en- 1 à = N. ne res 5: P. —$ A Hs à ? = “ 
traine pas laugmentalion de la patente pour les entrepreneurs de pes regie Ms ù ds. æ 4, 8 sb ae: ns sé rares : À à | dd 
travaux publics, pr the pays © heu ça NE so ben PE PE À 
atlerente à Vlindice jou lor lue cet til} I = ‘1 pl ù Ccontpiinié 
=———— conducteur poids lourds et celle afférente à l'indice 115 naivrier 
professionnel première catégor lu we ce HneIne OUVrICr # er 
plove comme électr) hu ou bei { H hcation de 54 « | re 


193413 «bis». — 20 libre 195. — M, Germain Rincont «00: susvisée, doit-il être paré constamment sur la base de | e 150 
à M. le minisire des finances et des afiaires économiques Je le élant entendu que louvrier est ermple in tiers du termes comm 
décret-loi du 13% novembre 1954, en sappritnant fa qualite de ouil- conducteur poids lourds et deux tu du temps comime cles uni 
leur de cru» à un grand nornbre r- personnes qui n'étaient 
Ï au régime de, prestations familiaies 52 les 4 QE 
_la profession agrivole ne cConstiluait pas la principale 
Jcuvité, est considérés partout (et en particulier ir les exploitants 18418. 20 octo! | RO M, Valentino lait remarquer à M. t@ 
agricoles qui seraient maintenant les seuls bénéficiaires du privi- minisire de l'interieur «11 - questions éerdes nes 96324 et 4 

comine ue injushee crirnte I lui der e sil est exart! posa un problern de prince] que de ri 
que dans certains départements des aulorisaliors s« consentit du 1% octobre 14% 1! hi ! | | hé et ni dei æ dk 


adininisirativement ou des encouragernents sont r‘panudus verbalc- Connaitre, 1° le texte législauf accordant à P'Elut des droits exurbi- 
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_— 

ta la ‘ dé} vrnétit d'outre ru ‘ malière de conresspon 

le ist i L ctrutiur , Hd D mexiste aucun texte 

E LU dutt i l léc re tu 1 »bre 1 » l'article 6 de 

Ir ' rva tin ottittotitue le trait dd avrorder on de refusr 

ut Î tratotuithon ui pi Lu [4 CE error les 

Wisiru ju hsposé à donner anx pret pour que soient 

E ur! ‘ prérugalive Î coti#1 muni prtix étant admis 

dans la réponse du 13% octobre 19% que de décret 1 112222 ou 

6 1! vinbre tout modifié et L'arroté ministériel, dis 9) juin 1:15 

(L | pu ur pour ellet d'amputer Le domaine d comimumes de 

ut | é cireulaue wa tre acre x préfets 

l'ouire ner } r be préciser, 4 j une cottmtinie, 

| “x tepritoire pour a disigi- 

| t ‘ peut pee lire une peder Ï Lutihsatn 

[A ‘ LA hat l lliVemttatut dite contrée ion de 
déstrobution aux services prutiti CA | u public accordée pat L'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18499. 0 cciwbre TU M. Tournée dernande à M. le ministrae 
de la santé publique et de la population «1 hi pére où lune nwrs 


de farmible, déchu de La pu mce paternelle ou maternelle par déci 
on de justice, dispose d'un droit de recours et, dans l'affiramative, 


dt TH T condithon 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14420. 0 octobre 1% M. Tourné exho-c à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les sanatormm el hotels de 
cures du plaleuau de Cerdan, agréés par la sécurité sociale, viennent 
de prendre la décision de supprouner Le quart de Viti aux deux repas 
PEUHICIPAUX, ACCoFUr JUSQU 4 rt dernier jou Cest une pnéstuiré 
que ren ne justifie, H li demande le pour quelles raisons une 
telle «4 ton à été pris 2 kr mesures qu'il cormple prendre pour 


la faire rapporter 


15421. "0 octobre 1% M. Verdier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour quelle raisons le projet de 
retraite complémenture (application de article 94, alinéa fer, de la 
bou du 17 Jntivlur T1 de la raie d'allocations vieillesse de< jingé 


meurs, techniciens et experts pprouvé par referendum auprès 
des imifrrsa en novermbre 19954, n'a pas encore recu d'approbation 
Witni-tor le Nr -cAîr: 1 om entree et VELO, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15422. D cctobre 19 M. Marcel Noël -::111]: à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme li -1ualhnr des 
ouvriers tuxiliaires rouliers placés à lermps €ennplet sous le 
contrôle d Ll'admmmitralton d mnt et ch es mais dont 14 
rémunmeralion est reve allernalivement sur des fonds conmmmu- 
Haux, dCpartepnentatun Lotle shHuation à pour onscCquence, que 
les intéri s #tar naisidérés comme a%aut puseours eimploveurs 
à. ir d'une tm maine, le parement des heures supplé- 
Mmentaires faites eff erment ne peut leur être octrové. I demande 

WU ns à pas heu d'admettre que ces ouvriers en régie travaillent 
toute a Daine pour un seul et méme employeur: l'adimini 
tratron des ponts et haussées, ce qui permettrait Je payement 
di ure supplemetl s, Loe recommandation eh ce sens pour- 
Jait d'alileurt otre adressée aux ingemieurs en chef des ponts et 
cha + ui, NUX terrim d à circulaire 7 76 de 6 poni 104, 
« réglent brepment «1m e qui con'err les ouvriers payés sur 
fonds d'entretien on de travaux les taux et condilonus d'attribution 
di indemailés pour heures supplomettaires », 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX OPFSTIONS FCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
17295. - M. André Liautey :isnalr à M, le président du conseil 


émotion dite qui Sempare des ciloyeus et contribuables en 
constatant: fe la présence de plus en plus constaute devant des 
resiaurants. 1barets, théâtres, ele. de Paris et de la région part 
sienne, le soir, le dimanche et les jours fériés, de véhicules auto- 
mobiles dont l'immatri-ulation par ‘a lettre « Dos semble faire pen- 
ser qu'ils sont destinés à un service public el sont la propriété 
de L'Etat, comme d'ailleurs de véhicules, y compris des « jeeps » 


portant le pavillon national et les insignes d'une des trois armes, 
de Le fait que certains services, notamment militaires, utilisent 
des véhicules de tonnage important pour effectuer des courses 
entre leurs diflérents établissements alors que ces courses pour- 
ratent être facilement eflectutes 
los transports en commun; 3e le fait que certaines 
lions civiles el 


par une seule personne utilisam 
administra- 


militaires font «collecter + leur personnel par des 














véhicu'es administratifs pour l'amener à leur travail alors que : 
eux de travail sont desservis par des moyens trans en 
commun. NH lui demande S'il ne ercit pas, au moment l 

charges de toutes srles grevant les comtrbuablés, v com : 


charzes Sociales, sont arrivées à un maximum imipossil 
quement à dépasser, nécessaire de provoquer, d'instaurer el 
faire surveiller d'une facon absolument énergique l'emploi des 
cu'es appartenant à l'Etat et utilisés par les départements 1 
tériels et leurs services extérieurs; ajoutant que si les faits *. 
lés se produisent à Paris d'une manière importante, ls « 
duisent également en province sur une assez grande échelle. (4 
Don du » puilet VE.) 


Réponse. — Les problèmes soulevés par l'honorable partero 
taire n'ont pas échappé à l'attention du président dun cons 
par circulaire, à, d'une part demandé à tous les munistres d 
er 


à la stricte utilisation des véhicuikes affectés à leur 4 


ment ministériel et, d'autre part, prié le mursire di - 
de dunner aux services de police plarés Sous som à y 
instructions formelles afin que la circulation des véhieues 

uistratifs fasse l'objet d'une survellance sévère et que es ÿ 
suseplibles d'être constatées soient signales « l'autorilé adim \ 


live compétente, 





17154. -- M, André Liautey demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidente du conseil: 1° quel à #1, pour l'annee 1! , 
montant des: recelles (en dehors des recetles budgélaires) du e 
vice dénommé « La Documentation française », 15, rue Lori 
à Paris; 2° que; a élé le montant exact des déjpen-es de 
vice; Ge quel à été le montant des droits d'auteur payés pa 
Documentation française »s: da) à des fonctionnaires en ex 
b) à d'autres personnes: 4e quel est l'effectif — en délaillan 
fonctionnaires, contractue's où auxhaires — de l'organisali 
dessus; Do quel est le budget de publicité de «La boecun 
lion française » pour l'année où l'exercice 144: 69 quelle à « 
our l'année où l'exercice 19%, la dolation budgétaire de cel « 
lusine. (Questhion du 4 juin TJ.) 

Réponse. — 19 Il n'est pas réalisé de rerelles extra-hudéta rez 
au tatre de « La Documentation francaise » (retle expression de 
guant l’ensemble des publicatons que la direction de la dd 
iméntation et de la diffusion, transférée à la présidence du € | 
par le décret ne 47-215 du 13 novembre 1947, est aulon i 
vendre au publi). Les produils des ventes de ces pubii 
sont, en eflel, des recelles budgétaires intégralement rever 
au Trésor pubiic, Le montant des recelles nettes (après défa ca 
lion des frais généraux) réalisées grâce à la vente des pub 
tons ne peut être délerminé qu'approximalivement: pour 1: 

\ été évalué à %S millions de francs; 2 les dépenses propres 

La Documentation française »s péeulient: uw de la ré‘mui O1 
des agents affectés à ce service et qui peut être évaluée à 11 
ons de francs pour 1%: b) du tirage et de Ja diffu 
exemplaires des publications mis à la dispasiton du publ ; 
dépeuses se sont élevées en 1954 à 7.687.000 frams: Je le n 
lant des droits d'auteur payés en 194 s'est élevé à 840,000 ! 
MAO) francs ont éifé versés à des fonclionnaires en exe - 
10.40%) fradcs à des particuliers; 4 les agents affectés à La 
Documentation française » en 14%5% sont an nombre de ving! 
répartis de la façon suivante: chargé d'études: un: aides de 
enhtalion: trois; sténodactslographes: un: dartvlographes 
employés de bureau: deux; temporaires: sept: auxiliaires: 
ho La Documentation francaise » ne dispose pas d'un badre! 
pubiicité; 60 « La Documentation française + n'a pas de dotaliun hr 
ra ture spéciale, 





17770. -- M. Desson demande à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
dence du conseil Le: mesures qu'il compte prendre: pour corn . 
par la voie réglementaire, les dispositions de la Joi du % aval Dos 
(art, 6) qu prévoient l'intégration directe des secrélaires d'ad 
histralion issus de l'admissitulité à l'école nationale d'admini-tr 
et des concours imterministériels des années 4945, 19, 117 
croit devoir appeler son attention sur le préjudice que ces dis 
liuns causent aux secrétaires d'administration nommées en à 
cation des articles 29, 30 et M du décret du 9 octobre 1955. En : 
l'argument invoqné en faveur des secrétaires d'administration 

des trois premiers concours, à savoir le déclassement de la fon \ 
de secrétaire d'adininistration, est également valable pour ton 
secrétaires d'administration en fonction avant MS, qui ax 
vocation au grade de chef de section, décret ne 43-2292 du 9 oc 
193 article 21. Or, le décret ne 50-247 du 20 février 1950 
actuel du co:ps des secrélaires d'administraiion) à sup} 
grade de chef de section, I serait done tout à fait injuste 
agents ne fussent pas traités comme leurs collègues, Si les mn 
d'intégration avaient laissé supposer des infgaltiés de carnvres 
rieures, ces fonctionnaires, dont certains occupaient déja de: 
tions égales ou supérieures à celles des secrétaires d'adimini-! 
auraient sans doute pu se présenter avec des chances de 
comme certains de leurs collègues qui ne remplissaent ] 
l'époque les conditions exigées pour l'intégration dans le cor! 
secrétaires d'administration et qui bénéficient maintenant des 
positions de l'asticle 6 de la loi du 3 avril 1955, Aussi Appar 
équitable d'intégrer directement dans le corps des attachés l'i 
nistration, les secrétaires d'administration en fonction avant 
dont la nature des fonctions occupées et la valeur professin 
justifieraient celte mesure, (Question du à avil 19054 
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Réponse. — Les catégories de secrétaires d'administration suscep- 
tibles de bénéficier d'une intégration directe dans le rozps des atta 
s ont été limitativement déterminées par le législateur lu:-mêrme 
(art. 6 de la loi du 3 avril 1955), 11 ne semble pas souhaitale d'ac- 
croitre, par voie réglementaire, le nombre des agents Bénéficiaires 
d'une intégralion directe, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, 
celte mesure risquant de susciter des revendicalions €l de compro 
wettre l'avenir méme du corps des attachés, 








AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


18056. M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes: 1° ='il e-t exact que le 5 seplembr 


12 devant cing mille Tunisiens réunis au stade de Salam, 
dans La banlieue Nord de Tunis, le secrélaire general adjoint du 
\ Iustour ait déciar » 27 août, le souverain à daisn raliler 
I mventions, Ainsi prend fin l'ère de l'esclavage, de la farine, 
d injustice et de l'ignorance, La mission des eoniroleurs eiviis 
et tertuinée, A partir de la semiune prochaine, un corps tumisien 


dc: gendarmerie Va être créé, Dans un an et demi, la gendarmerie 
exclusivement tunisienne, L'ère nouvelle mettra tin à toule 


\ \ Le pouvoir entier sera entre es mains des aulornes 
t ,. Aux cheiks, Khalifas, kKauias et caïds, dont certains 
ullé pour le coloniaiisine, nous prometlens d'ouluer le 


la condition qu'ils œuvrent dorénavant pour le bien du 
et du pays, L'ère nouvelle verra S'instaurer légalité entre 
éléments de la population: commerçants, artisans, fellahs 
riers, Des programmes sont actuellement mis à jour par le 





j Leur exéeution permettra au pays de reirouver la prospé- 

s l'umion el de recouvrer un jour la vraie indépendance »; 

ù de tels propos on! él$ évoqués lors de l'entrelien qu'a eu, 
| ne animent, M. le président du conseil ave e secretaire gen 

tu Néo-Deslour: %+ on si le Gouvernement francais, habitué à 

t pos aussi in<olents que mensongers, à décidé une fois pour 
l s de ne ee les connaître pour ne pas avoir à en tenir compl 

ñ entin, Le Gouvernement est mal payé de relour par une 

pro] ivande el par des termes qui gardent, certes, un caractère 

uxressif bien connu, roais qui ne dénolent aucun progrès dans 

l ne de Ja diplunalie et de la maturité politique, (Question 


ru i vctubre 1%.) 


Réponse. =- La presse tunisienne de langue arabe n'a pas repro 
“uit le discours prononcé le 3% seplembre 1%5 à salarmmmbé par 
M. Ah Belhaouane, secrélaire général adjoint du Néo-Destour, Seul 
le journal de langue française Le Petit Matin du 4 septembre en 
à publié cerlains passages, qui concordent avec le texle eié pur 

norable parlementaire, La teneur de ces propos, éinanant d'ail 
‘urs d'une personnalité won-gouvernementale, n'a pas paru jus 
er une intervention des aulorités françaises, dans le cadre des 

ponsalilités qui leur incombent en Tunisie en verin des conven 
hons du 3 juin 195, I y a lieu d'ajouter que M. le président du 

nseil n'a jamais eu d'entretien avec le secrétaire général du 
co-Destour, M. Salah ben Youssef. 
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AGRICULTURE 
18127. — M. Laborbe expose à M. le ministre de l'agriculture que 


dons le cadre des orlicies 288 et 299 du code du vin il à été créé 
une Ccormmission consultative de surveillance des prix des vins et 
spuritueux dans le commerce, Successivement un arrélé du 23 février 
ut à nommé les membres de Jadile commission pour deux ans, 
puis en 41954 (17 septembre) un nouvel arrôté en à renouvelé le 
iandat, I Jui demande: 1° si l'on peut avoir un compile rendu 
letolé cu un procès-verbal des réunions de cette commission; 
2 à défaut, quels sont, à ce jour, les résultats de son activité, 
Question du à octobre 15.) 


Réponse, — La commission consultative de surveillance des prix 
vins et Spiritueux dans le commerce, réorganisée, puis renou 
Voice, par arrélé des 7 avril 1938, 25 février 1991 et 17 septembre 
4, en application des articles 2SS à 240 du vode du vin, est 
reunie chaque fois que des rapports d'enquête en nornbre suffisant 
“it établis par les inspecteurs de la répression des fraudes, au 
urs de leurs contrôles, lorsque les prix pratiqués leur paraissent 
excessifs, Chacun des dossiers est étudié par un rapporteur, imem- 
bre de la commission, et examiné par celle-i, qui formule un avis, 
Depuis Sa réorganisation, la commission à élé appelée à examiner 
“22 dossiers, dont les suiles, conformes à ses avis, ont été les sui 
\antes: 86 transmissions au parquet en vue de poursuites judi 
üuires: 419 avertissements suivis d'un nouwcau contrôle: {485 aver 
seiments; 130 classements, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


18155. — M. Delachenal demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si un Italien, qui à combattu en 
lalie pendant la guerre 1914-4198, naturalisé depuis lors, à droit à 
la carte du combattant, (Question du 4 octobre 19:55.) 


Réponse. — Les étrangers naturalisés Français, qui on! servi au 
cours de la guerre 1914-1918 dans une armée alliée, peuvent obtenir 
la carte du combattant à condition qu'ils jushuflent rermplir les 
conditions qui sont exigées des militaires français, NH appartient 
üuux intéressés de se mettre en instance à cet effet, suivant Ja pro 





5189 
- 


cédure prévue par l'article R. 227 du code des pensions minaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, devant Foflie départe 
mental eu d'outre-mer des anciens combattants et victimes de 
guerre de leur résidence. La décision est prise par M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, après avis de l'office 
départemental où d'outre-mer et de loflics national des anciens 
combattants et victimes de guerre. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
15584. -- M. de Villeneuve r\n::e à M. le socréta.re d'Etat aus 


affaires économiques et au pian que % comile inlerprote il | dun 
rhum uvat proposé au Gouvernement, le 22 décembre 1954, en 
accord acec les services Gu ministère des affaires économiques, le 
déblocage de la 7° tranche du contingent de rhum pour les terri- 
toires de l'océan Indien, à compiler du 15 janvier 1959, Or, cet arrélo 
n'a pas encore paru au 4 févoer, causant ainsi un grand prejudire 
aux producteurs qui ont dû fare annuler des expéditions et des 
arcords d fret Il demande qu Iles d'spositions peuvent ire prist 
pour éviter le renouvellement d'un semblable retard, (Question du 
1 février 1955 

Reponse Aux termes du décret du 16 juin 199, les déhlocages 
de tranches du contingent de rhum sont pronontées par arrêté du 
secrélaire d'Etat aux affaires cconomiques, sur propos. tion ou après 
consultation du comté inlterprofessionnel du rhum, qui joue en la 


matière Le rôle d'un comité consullalf, L'arrêté en cause à été publié 
le » février 195, 





16704 M. Ulver expo<:e à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques: 1° que, suivant les disposilion de l'arli- 
Cle 619 du code général des impôts les locations verbales d'immeu- 
Lies sont soumises annuellement àüw droit d'enregistrement de 
1,50 p, 100 avec iminumum de perception de 140 francs correspone 
dant à une locallon de 1040 francs: 2 que toutes locations 1nfé. 
rieures à ve Rilfre se trouvent alors devoir supporter un taux 
denresistrement IpCrTIeUr à 9,40 p. 100 pouvant méme, da cer- 
lains cas, étre égal où dépas-er lé montant méme de la location 
pour les petite parcel Us «it terrain u dermande s'i h est pas 
prevu une dispense de déclaration pour ovalions verbal de 


faible importance et. dans l'alfirmaiive, à quel chiffre s élève cette 
dispense, (Oueslion du D mai 1005 ) 


Réponse En vue de faciliter Je recouvrement du prélèvement 
sur les loyers institué au profit du fonds na'ional d'ann ration 
de habitat, l'article 11 de l'ordonnance du 2% octobre 19,3% por- 
ant aménagements fiSCAux à Sunprinm es exonecralions dont honre 
lcinient, en vertu de Larticle %3 de ancien code de l'enregisires 
ment, les locations verbales d'immeubles consenbes suivant l'usage 
des lieux ou pour une dure ne dépassant pas trois ans et dont le 
Prix mexcedait pas 2004 francs à Parts et 10) francs dans Îles 
autres localités, Pour le mime rmoUf, il ne saurait élre envisagé 
de rétablir une dispense de déclaration pour de locations vers 


bales de faible jtbportance, du moins en ce qui concerne Îles 
immeubles ou locaux assujellis au prélèvement sur les Jovers, H 
convient d'observer, d'ailleurs, qu'une dispense de déclaration des- 
dites locations risquerait de porter un grave préjudice aux propriés 
laires Inléress's qui, étant exonérés du prélévement sur les loyers, 
Se trouveraient corrélativement privés de toute vocation à l'aide du 
fonds nalional 4 amcliora‘ ion de habitat, D'autre part, le rmnirmun 
de perceplion de 440 francs prévu par le deuxiéme alinfa de l'ar- 
ticle 667 du code général des impôts ne s'applique actuellement 


qu'au droit proportionnel de ail, à Fexclusion du prélèvement sur 


les lover: qui est liquidé sur le montant du lover annuel, en fai- 
Sant abstraction, le cas érhéant, des fraclions de sommes infé- 
rieures à HOW franes (annexe NE au rode général des impô's, 
art. 215), Les anomalies signalées par l'honorable parlementaire, à 
Savoir le défaut de proportionnalité de Tlimposilion, sont ainsi 
beaucoup inoins Sensib'es pour les Jocations sujettes an préle ve 
ment. Eiles le Seront encore moins à Compier du {® janvier pro- 
chain. l'article 40% du décret ne 55.486 du 240 avril 1955 dont Îles 
dispositions entreront en vigueur à celle date prévoyant, en effet, 
que le prélèvement ra liquide jivant de émes règles que je 
droit d'enregistrement des baux écrit et local verbale IL en 
résullera que pour les locations verbales assujetües au prélèvement, 
dont Le taux a été mmaim'ena à 9 p. 1400, Le gminimonn de 1440 francs 
ne SAaPpPiQUErTA pius qu #ux hu althots ont 10ve] innuel est 
inféreur à 2.000 francs, c'est-à-dire dar des cas tout à fait exrep 
honnels ces considérations sont dépourvues «le eur à l'égard des 
locahions d'immeubles ruraux et, d'une façon Û role, à l'évard 
des locations non soumises au préévenm { sur les lovers au profit 
du ! national d'amélioration de l'halutat, El à para possible, en 
conséquence, de dispenser, par mesure de teropérament et dans un 
but de sumolfication, de Ja déclaration } ne à l'a e 619 du 
cod gét"ral de lmmots, fr le cati | pese dont e prix 
anti est inferieur à (Nu fra Cette y ire ra applicable à 
‘ornpier du 1® Î tnivier es, c'est-h dire aux 1] couru pt ndantf 
atitié Ur 





17114. M. Moynet denande à M le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° 1, en application de ba Loi du 10 avr 1954 
et du décret du 7 décembre 19% relatifs au réghue fiscal applicable 
à cerlains revenus non cormmerciaux, les recettes réalisées par les 


sociétés redevables de l'impôt sur les sociétés sont exclues de rs 
nouveau régane, 20 si une société civile de représentation, avant 
opté pour le régime de l'umpôt sur les sociétés, peut, par mesure dk 
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itori ee | rés [d r on 0 ont ‘je l'article 229 
ke £ | npôts déclare cependant irrevorable, pour 
! bénéfteler de la nouvelle réglementation fiscale des 
vu vux, étant entendu que ladite société acquitle- 
ve Vert t forfaitaire de 5 p. 11) ir ses recettes 
! engvag l \ area lu la taxe pro- 
“) cp distrib APCE 
It } aft watire Lo a « été * dat ln 
LI n! LEE! u} LL 11 
) et [M lu j t il l voratlon 
‘| | ‘ T ubre pourra « perso lement 
i p. for pt l rt ZM ter 
| lu i 1 La u Î t nant dans les 
tite i | il mn « at (l an NA e 
il L 0, 291 jour dudit 
| | Ù i voler don jour ont 
win f ' Î ; de 
7174 M. Paquet LL M. le ministre des finances et des 
affaires cconomiques lent le ervhwes des fMnäatres pal 
ke mm L > | ‘ ne physique ou d'une per 
at hi | ti l la irantre à il ù au contri- 
bunt il er el non conseil ne pouvant être 
° 1 isteutrs | nes doivent dom 
‘ e (hi un du 21 juin 1%5 
[A ° \ fleatiot Hupltabte 
ant l (L li utant de person t qu'il 
l | Ù Î leur von à l'égard de pr'opo 
Hs disposent d'ailleurs à cel effet d'un 
de! le # (} y ve recu par écrit lesdites pro- 
position L'a bot 1 1-15 du 1% août 1454 et le para- 
{ Hi, 1 | d avril 1%%, ont un objet différent prurs- 
au il ‘ uirilhr ' l # fuir issicter d'im conseil 
de \ | | [ ut méme dd rations de véri- 
fleation t \ mom le uestions de droit nécessilant 
wve ft d \ tolondies mn se posent pas 
CRE La n i mi persanné du nombre di conseils, 
qui ' \ em texts Is vis ne diminme donc en 
ri Ù | ati" Toutefois l'administration 
bol l « IX ! Ü \ titre de conseil si les cir 
‘ ' tif "AR (| vit ! mu it L 1 uite aneun 
obst Le pm } Vi itron 
12615 M. Valabrègue Loun de M. le secrétaire d'Etat 
aux aflares économiques ai iutron des imdusirit du mmoult- 
ht | hi th i ra rise de surnroduction de 418 à 
1 le Ù t LL ut cou \ une hidustrie 
l peu favorisces Va distribution 
CT) | | ur de fonds mational de reconversion, 
pour la créat 1 ‘ Ù de moulinage, H lui demande 
ut TE il Û tre altn que In professlon soit consnl- 
tee \abl i d H ht offictel de celle nature. 
(tt nt lu uulle 1 
[IE ñ de g lu fond: de ronversion n'a fé 
“A ( prix temdant à financer l'installation 
de ! \ lit Le d neut des finances et des affaires 
’ des di des problèmes relatifs 
‘ | | Ju le Ja rie el de la nécessité de coor- 
don | hi «nn tre en œu ur éviter de contrarie?r 
eq l d te ! l \u demeurant, Ja procédure d'examen 
LE and pr revoit 13 I lation des organisations syn 
di à nl | l'inspecleur gé u de l'économie nationale 
[D ni, (a ci a d'ailleurs récemunent reçu instruction d'exa- 
full dti | \ à les repr tan! | la proie in les 
di projet umeliurer les conditions de hfoduetion 
LE it 
ms 
1766? M Lotourneau done À M. le ministre des finances 
o! des affaires coonomiques |": à été pt e reglement d'atrai- 
1 l ju il th} hi au de et du 24 juin 190 
“| ! | e modifier pour qu'aucun délai 
« nl ut im 6 nux ouvriers des ateliers de l'Etat 
Jour 1! t va on comme temps de servie, du temps 
Û Un ra force majeure entrainé par l'état 
«! rt } ut de cne d'une centaine d'ou 
\ ' ( de ni fabrication du Mans qui, avant été 
! l to, I r it di ecrit tance de en 
1 | t'Î Lier des d ns prévues 
! pL : 1919 « ia le 7 du décret du 
»} t b 1 1 t tp, 
l { iTimit i de à Le du 2 4 üt 19%:9 
; Le ; rondant 
| ss nettement 
. { IMmun € | t{ ipphication est s ilordonnée à 
«! I 1 e tant «1 termes momes de l'ar- 
| 4 19 et de l'article 7 du décret du ?4 juin 
1" î de « toxtes Ie Ceux-ci ne 
' \ rs affiliés nu fonds spécial de retrailes 
‘ Fat s » juin 1410 et qui éfa t encore affiliés 
VD, Los ositions dont il s'agit ont pour 
1 u l int de 1 de la 
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pension, dans la carrière d'ouvriers qui, en dehors de l'interru; 

résultant des évènements de guerre, n'ont cessé d'être affiié: 

lunds spécial de retraites des ouvriers de l'Elat, Elles ne pe 

être étendues au profit de personnels qui n'ont été affiliés à 

veau audit fonds qu'après l'intervention de la loi du 2? août 149 

de nombreuses années après la fin des événements de guerre 4 
vractére exceptionnel pouvait seul justifier une mesure d: 








haM. le secrétaire d'Etat aux finances : 
les fonctionnaires arcle 
1925-1926 ont droit aux ra | 
tous les ancicne { 


17682, —- M. Charret ;lermandi 
et aux affaires économiques | 
tants de da campagne du if 
(7 inclentnete hu it le 4 or lus LI 
(Question on 2: quille L'or.) 


1S € 
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La question posée par l'honorable parlementair 


Réponse 
! ponse négative, 


porte une 


17738. M. Jean-Paul Palew£Ski densinde à M. le setrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques -i ii Vilicuileur : l P 
es produits par l'intermédiaire de représentants à cartes n 
et qui travaillent à la commission pour leurs employ: 
coudilions de l'article 29 K du code de travail peut coliser aux 
Jante & iales en faveur de ées représenlanis sans risquer d° } 
de ce fait le bénétire des privilèges fiscaux attachés à lim] 
forfaitaire sur les bfnélices Un contrôleur des 
tions né pourrait-il gas je considérer comme un industriel, e 
texte Qu'il à recours à salariés du commerce pour Ja ve 
produits, (Quesfion du 2S juillet 1955.) 
— Le fait pour un viticulteur de vendre ses prod 
l'intermédiaire de représentants travaillant dans condition 
Vues par l'article 29 K du titre I du livre premier du code dn 
n'est pas de nature, en principe, à faire pm rdre à ce contribuabl}: 
qualité d'exploilant pour l'application de Limpôt sur 
revenu des personnes physiques, Mais, dans la mesure où un 
pratique procurerait à ce viliculteur un profit supplémentaire - 
notamment dans le de vente directe aux consommalen 
prix du détail on à prix voisins ce profit présentera 
carac (è) mum-reial qui rendrait, pour son montant, le dénél 
passible de la taxe proporlionnelle d'après règles appli ‘ 
matière de bénéf industriels et Ccormmmerciaux, indépendarmn 
de l'imposition, suivant les règles propres à celle Catégur: | 
béncfices agricoles qu'il aurait réalisés, b 
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M. Edouard Depreux rxjhose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 13 de la Loi de fi 
pour l'exercice 1955 à supprimé le droit de palente pour les y 
cules utilitaires rermisés dans un garase public ; que, nearitfi 
l'adeministration des finances a adressé à cerlains contribual cc 
pour nnée fus, des hnposilions au titre de la patente pour 
véhicules; 1 ui demande la raison de çes pratiques qui sen 
OT tradiction es dispositions de la loi de 
nu 0 à BU 

Reponse, — Conformément aux dis de Ù 
de géncral des impôts, la contribution des patentes doil 
‘serve des dérogations prévues aux articles 1481 à 1487 dudit rode 
pour l'année entière d'après lg silualion existant 
janvier de l'année de l'imposition et, par voie de conséqu 
‘après la législation en vigueur à celle date, I s'ensuit que h u 
dispositions de l'article 13 de Va loi n° 55-72 du 27 mai 1%5 
pourront trouver leuz preinière application que pour l'établissemens 
de la patente due au titre de 19%. 
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17927. M. Michel Jacquet ermanle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le+ indemuniles que pe: 
vent des agents asserimentés agréés par le rministre du travail e 
la sécurité sociale el pris hors des de sécurité 
des grefiiers de paix, ‘diligentant personnellement, en qualité d 
quéteurs de la sécurité sociale, les enquêtes d'accidents dn tra 
du régime de sécurilé sociale, sont jirmmposables d'après les rèzles 
applicables aux trailements et salaires où d'après celles applica 
aux bénéfices professions non commerciales provenant d'un 
travail personnel, autres que les produits des charges et offle 
Question du à octobre 15.) 


Caisses social 


- 


des 


" 


Réponse, — Eu égard à l'indépendance dont les agents visés 
la question jouissent, notamment dans l'organisation de Jeur travat 
vis-à-vis d caisses de sécurité sociale, il n'est pas possible 0 
nsidérer que Îles se trouvent placés dans un t 
saibordination. Les 


remunéralions allouées à ces agents d 
nee, être rangées dans la ratévorie 

IX el Cire Sulmuses comte te rop 

le revenu des personnes physiques ON amy Verseint 4 


Iles à la 
aire institué par l'article 24-11 de la loi du 10 avrii 1955 


OI JO 
rt vs 


des hénitfics 1 


laxe pr rtionnt - 





17964. M. Joubert demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 4 
et aux affaires économiques <i des droits de mutation par decae { 
exigibles sur l'indemnité versée en application de la loi du 7 f 
195% au titre des préjudices de carrière subis par les fonctiont 
ex) du département de la Moselle pendant les hostilit 
190-1045 anx héritiers d'un bénéficiaire dérédé avant d'avoir pet 
ladite indernnité. Dans l'affirmative, il aimerait savoir si, en « mn 
au caractère particulier de cette indemnité qu'on peut asssmik 


1lsée 
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ration d'un dommage mobilier causé par faits de guerre, il 


isage pas de prendre une mesuré de tempérament consistant à 

rer de tout droit les indemnités dont il = agit 1 imcme titre 

les indemmites de dommages de guerre Imolnlier Question du 
A tobre 1%55.) 

Réponse, — Réponse affirmative, Les droits de ut \ par décès 
ppent tous les biens et valeurs appartenant 1 défunt au jour 
verture de la sucression sont exigibles, nolammmet eur Îa 

ue de de cujus avait contre l'Elat en vertu de ! loi 

: “0 du 3 février 195% et qu'il à transmise à ses <uccessibles, 
est pas envisagé de déroger à ce principe, élant observé d'a 

leurs que le régime spécial prevu en favenr di biens sinistrés par 

guerre est applicable aux immeubles, aux fonds de commrnerce 

meubles corvorels, à l'exclusion des droits incorporels mobi. 

rticle 764 du oovde Sénéral des jmp el article 20 A, 


se HI, audit code 


17985. M. Briot äxilire l'alleution de M, le ministre des finances 

et des affaires économiques -1r le cas des sociétés civiles en nom 
rsonnés n'avant pas oplé pour lunpot sur les bénéilees, dont 

‘s ne sont redevables que personnellement visis de 

i-traton des contributions pour ces dits bénéfices, et ni 
le si les inspecteurs de l'enregistrement sont dans leur droit 
seant Ra communication des bilans et des comptes d'expioita- 
ces sociétés et si ces sociétés sont passibles de l'impôt cédu- 


onestion du 1 “ctobre Ou.) 


— En verlu des dispositions de l'ar!i le tte du code 
des impôts, les sociétés civiles ne sont passibles de la taxe 
rionnelle sur le revenu des valeurs mobilières que si elles 
munises à lunpôt sur les sociétés (ef. réponses ministérielles 

M. Jean Masson, Journal officiel du 4% juin 1950, débats A, N., 
5, et à M. Emile Aubert, Journal officiel du 3 décembre 41952, 
CU. R., p. 2189), Dans le cas où elles restent hors du champ 
ication de la taxe proportionnelle elles ne sont pas tenues de 

r au burean de l'enregistrement les comptes rendus, extraits 
leibérations où autres documents penmnellant de déterminer le 
nt des revenus distribués aux associés, Mais, en tout élat de 
elles doivent, conformément aux dispositions des articles 1191 
‘ants du code général des impôts, communiquer, à toute réqui- 
des agents de Fadministration fiscale avant au moins le grade 
° ‘cteur adjoint. tons documents sociaux et pièces de commpla- 
butée que ceux-ci jugent utile de consulter dans l'intérêt du Trésor, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17890. M. Tourné demiade à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quelles sont les prévisions du Gouvernement en matière 
ication des barrages en haute montagne, barrages susceptibles 
produre de lénergie électrique et d'aider l'agricullure (arrosage 
lerres en période de sécheresse). Hi Jui demande en outre : 
unubien de barrages ont élé constroits au cours des dix dernières 
s: 20 cotnmiment les travaux de construction de ces barrages ont 
Hinancés: 3° combien de barrages seront construits dans les cinq 
S à venir: 4e comment les nonveaux barrages seront financés, 

Don du à août Lis 


He ponse to Une vinglaine de barrages créant des relenues 
lantes ont été mis eu service par Electricité de France dan: 

aix dernières années: en voici la liste: La Girotte (Haute-Savoie) 
IS), uioure sur le Gnioure (Ariège) ($WM4N), Versilhac sur le Lignon 


nm. «if 


N), Lardit sur la Selve (Avevron) (493), Laigle sur la Dordogne 
1" Castillon sur le Verdon (4949), Marcillae sur Lx Doustre (Cor- 
191%), Aussois sur un affluent de l'Arc (A9), Couesque sur la 
LM), Pannessière sur l'Yonne (19501, le Chastang sur la 


l'ordogne (951), Bortles-Orgues sur Ja Dordogne 14341 FEnchanet 
la Maronne (41951), Tignes sur Fisère (952). Pevratdlehâleanu sut 
Maulde (Haute-Vienne) (1952), Treignar sur Ja Vézère (4952), Ja 
Chaudanne sur le Verdon (652, Cap-de-Long A5, 2e Les travaux 


de grami équipement d'Electricité de France comme les autres tra 
Voux entrepris par ce service national, ont été financés par des 
grcts du fonds ae modernisalion, des emprunts et crédits banraires, 
CN dommages de guerre et des ressources propres à Electricité de 
France: les pourcentages approximatifs de cez différents males de 


iicement sont indiqués dans le tableau ci-dessous: 





| — 














too | 
«t | 
DÉSIGNATION sunéee | 190 15! 1952 199 | 1951 
ante | | 
H s | H 
ricure | | D PE. | We PP 
100. | p.106 | P. 1006 | de 100 | pe to | «o 
l'rrls du funds de mo- 
dernisation et a'équu | 
pement ou du fonds | 
d'expansion économi- | 
ŒR Lonnoasesvnnss ass | 67 0 & | 18 39 45 
\utres emprunts et} | | 
crédits bancaires... , | 25 12 27 | il 42 
hommages de guerre. | » i 1 | 1 | li | , 
| ssourres et moyens | 
propres ..... rires | 3 27 5 | © | 19 13 
1 1 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 





OCTOBRE 105 5191 


_— — 

Les principaux barrages qui seront construits dans les cinq 

hécs À venir son Rosclend, IF 1! iffluent d l'Isère sSorir- 

| su ki t | \ n 1. r 

la Loir: Saint-Per Cognet, sur le ra Montevharo ur de Lrar, 

(,r LU <ur la Truvèr 1 Pour le 1 hoviment « DOUVEAUXxX ‘te 

[TER l in auf tie de Nha en Û eux Farpol li 15 
14 préve jusqu i Il el l ppli 

‘ lécret mn 35 du ‘M in À le f dd ex pan -hin 

t \iq 0 i \ par le f léveloppenmment U= 

ll tit co! 1 


JUSTICE 


18605. M. Moniun dermande à M. le ministre de la justice de lo! 


indiquer si parmi les moins des comonmons de | ordre de la lalmra- 
ligyure celus de L'abrien st un Mohouimed ben Youssel et, d 4 
l 1 \u di Jui [1 { prar EL ' | Las iadlit lui fut [AE PERLE. 

t ‘ t FETE lo tine ste ‘l 1 tlu ° , 

Rep - Conf Heument à i lissage li veut à | | Vite 
rain ranger 1 fücicdement en France par le Gouvernement 
r« iva 1 cette oeca Û tit haute di cor or ile l'Alle 
i ist CR HIC EUX ia wr le Mara l ‘à victeure comiauner, le 
UE tent du Gouvernement provisoire de à République francaise à 
Fehi { ux «| à dbrr \ “a Ma) { ‘ l du Marur, 
déjà gr d x la Læagion dIî CEE à li ‘ léfilé des 
trop du 1 1! 1 1% quel ve ivera ‘ \ ff ‘ile à 
Par avail &lt \ Le 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16647. Mme Rabaté demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population jour quels raisons les auluoriks de 


tutelle e sont opposées au projet d'arrete «lu Lau {ration de 
l'aSsistan e publique de Paris atighant Ba » iron d iuédecins 
jes sanatoriums de celle adm rats ur ve des imcdecins de 
sanatoriums publics, (Question du 3 mar os 

Réponse, — L'intézration des médecins des sanal mms d vimmi 
bistration générale de l'assistance publique de Paris dans li adres 
des médecin dire‘teu et medecin adioit d inatortums 
publics he rencontre aucune opposition di i rl de ser\ires 
du hini-ter de la santé publique et de Ha population L'alisne 
ment complet de la rémunération des medecms d hatorcums de 
l'assistance pubiique r celle 4 eut nicgues pourra être pro 
post 1x uutres ministre juitere “ au tot qu les counbitons 
de rt tement seront develhiues jdentrjues d | étabiis 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
18041. M. Penoy dormcide 1 M. le minisire des travaux publics, 


des transporis et du tourisme de ui préciser bee conditions dans 
iesqueiles un exploilant agricole peut mettre en cir lation deux 
où plüsu cinorques alleices à on iracteur agricole, afin d'éviter, 
\ l'avenir, criammes contestations inlers ent “hitre invrs ef 
survit iarges de fair ppliquer je code ci 1 rule Question 
du 4 octobre TE.) 

Hepense La (he i d ‘ intl hi | plu-ieurs 
relnwrques peut tre aulorisce dans es Cconditre prévues à Parti 
1 di du code at 14 Forijit Fra “D} icaltiots da { 1 IL lu pt let 
pt al, UpMes Aix ‘h L'ingenieur € chef de proiail ot hu Cas, Pi 
sans inen vélérer. doli er, pou ou déepartegaent des ilorisations 
de circuler permanent pour les enseimh dont 1 dimer- tons 
u Le poids n'excédent pa l huiles rec er rt xées pou 
les cosedies Conprenant nt 1 [LA L'TORT DE LEE ls mètres pour 
la longueur, 2,4) mètre pour da largeur +*« » |! les pour jo 
poids D'autre part vi «| faciliter Je transport le mmaleriels 
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SACISSE Ji de transports de produits, fai également autorisé les 
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gereux el ju Aujour l'hui 0 l des paili v 1 hatssées rie 
de le enlever, par Cu tnolil que € ipparetl craint plus danses 
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l'arhele 1er de l'arrêté i ! i vel du 22 juil | i li theme, 
pris el exécution d irtic le 11 « code d 14 vludes 
ri i i " fait ‘ re j ‘“juituiri sn! (l cette! detiusnitrs PRELE 
res phare: he sont } CL hues el peuvent : be elru da t » 
pour 1 ation 
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